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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

La chute des corps

Le Grand débat national s’achève. 10.000 réunions organisées dans toute la 
France. Un million et demi de contributions déposées sur internet. Près de 
cent heures de débat animées par le président de la République en per-

sonne face aux élus locaux. Ces élus qui demeurent “les garants d’une démo-
cratie qui respire”, comme l’a joliment résumé Luc Ciccolini, le maire de Cozza-
no, le village de Corse où s’est achevé ce véritable marathon. Et maintenant ?

On sent bien, dès à présent, les diffi cultés que l’exécutif va rencontrer pour 
répondre aux innombrables, et souvent contradictoires, revendications des 
Français. Davantage de services publics et “en même temps”, moins d’impôts ? 
Toute l’ambiguïté et les limites de la démarche sont contenues dans cette 
simple formule. Mais il est tout de même un paradoxe qu’on ne peut s’empê-
cher de relever.

Alors que les élus locaux, en particulier les maires, ont permis à ce dialogue de 
s’exercer dans de bonnes conditions, et, sans nul doute, de faire retomber la 
tension qui avait envahi notre pays, il est quand même extraordinaire qu’une 
des premières mesures envisagées par le gouvernement est, une fois encore, 
de diminuer le nombre d’élus de la République. Après s’être attaqué au nombre 
de députés et de sénateurs à l’occasion d’une réforme constitutionnelle pour 
l’instant au point mort, Emmanuel Macron trouve cette fois les conseillers régio-
naux et départementaux trop nombreux ! 

L’idée de ressusciter le “conseiller territorial” enfanté par Nicolas Sarkozy et 
liquidé par François Hollande a certes été émise par une infi me minorité de 
contributeurs au débat. Est-ce une raison pour la reprendre au vol ? A-t-on déjà 
oublié que le mouvement des Gilets jaunes s’est construit autour de la hausse 
de la taxe carbone, de la baisse du pouvoir d’achat, du sentiment d’abandon 
éprouvé par diverses catégories de Français  ? En quoi le fait de confi er des 
responsabilités alourdies à des élus représentant à la fois leur département et 
leur région permettrait-il de résoudre ces problèmes ?

Céder à la démagogie ne démontre en aucun cas une qualité d’écoute, en-
core moins une volonté décentralisatrice. Le gouvernement ferait mieux de 
prendre exemple sur ce qui se passe avec l’équipement de la France en Très 
haut débit, ce chantier gigantesque auquel Régions Magazine consacre le 
dossier central de ce numéro. Une forte impulsion donnée par l’Etat en 2012 
avec le plan THD. Et derrière, une myriade d’initiatives régionales, dépar-
tementales, locales, qui permettent à la fois au projet d’avancer à un bon 
rythme, et aux Français de s’approprier l’outil internet pour en faire un véri-
table instrument de progrès social.

C’est cela, la bonne marche à suivre, et sûrement pas cette volonté rémanente
de l’actuel exécutif de “supprimer les intermédiaires”. Dans son roman La chute 
des corps, l’Académicien Maurice Druon décrivait un monde en décomposition, 
une société se délitant dans les soubresauts de l’Histoire. Est-ce vraiment à 
cela que l’on veut tendre ? Il serait sidérant qu’une aussi longue séquence de 
dialogue démocratique débouche sur une nouvelle attaque contre les corps 
intermédiaires. Au risque d’y entraîner la France dans la chute.

Philippe Martin
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“L’objectif des 30 millions 
de prises sera atteint”

Etienne Dugas
Président d’InfraNum, la Fédération 
des acteurs du numérique, à propos 
des chiffres du Plan Très haut débit
(lire son interview en p.38)

VERBATIM

“Nous recrutons
des salariés sur place”
Ilham Djehaich
Directrice générale d’Altitude Infrastructure, 
premier opérateur alternatif en France 
sur les Réseaux d’Initiative Publique
(lire son interview en p.40)

“L’attente des habitants 
est énorme”
Jean Rottner
Président de la région Grand Est, 
à propos de l’arrivée du Très haut 
débit dans les villages de sa région.
(lire son interview en p.50)

“Nous travaillons 
avec les acteurs locaux”
Sébastien Missoffe
Directeur général de Google France, à propos 
des ateliers numériques créés en région 
par la fi rme californienne.
(lire son interview en p.42)

“Il nous faut encore 
accélérer”
Didier Robert
Président du conseil régional de 
La Réunion, à propos des réformes 
en cours dans ce territoire ultramarin. 
(lire son interview dans notre 
supplément La Réunion)

“L'Europe sert 
si l'on sait s'en servir”
Renaud Muselier
Président de la région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur, député européen, à propos 
des prochaines élections européennes.
(lire son interview en p.24)
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le bien-être 
au travail 
se commande
aussi 
à l’ugap.

Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. C’est également bénéficier 
de conseils d’experts et de solutions au plus près de vos besoins pour répondre à vos 
enjeux, qu’ils soient économiques, sociétaux ou techniques. ugap.fr
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Salon de l’Agriculture

A la découverte 
des céréales
En visite au Salon de l’Agriculture, Edouard Philippe 
s’est longuement attardé dans la zone réservée 
à la fi lière céréalière française, dont il n’est pas 
forcément un spécialiste. Histoire d’accélérer un peu 
la formation du Premier ministre dans ce domaine, 
Philippe Dubief, le président de Passion Céréales, 
l’association qui rassemble l’ensemble des acteurs 
de cette branche (à droite), lui a offert le supplément 
que Régions Magazine vient de consacrer à la “Filière 
céréalière, une fi erté française”, sous le regard intéressé 
du ministre de l’Agriculture Didier Guillaume (à gauche)
(lire en p.30). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Grand Est

Les régions en force 
à Vivatech
Ce sera, encore une fois, le rendez-vous de la “start-up nation” : 
du 16 au 18 mai, au Parc des Expositions de la Porte de Versailles, 
la quatrième édition du Salon VivaTech rassemblera les forces 
vives de la France numérique. Mais on aurait aussi envie de 
parler de la “start-up régions”, tant nos régions y sont de plus 
en plus présentes, avec de magnifi ques stands qui exposent 
les savoir-faire de leurs meilleurs start-uppeurs.
A l’image de celui du Grand Est l’an dernier, où l’on voit la joyeuse 
équipe de Teewii, l’“Agence innovante du monde étudiant”, 
brandissant le numéro “spécial VivaTech” édité pour 
la circonstance par Régions Magazine et distribué dans 
les allées de cet extraordinaire salon (lire en page 46).

©
 H

u
g

u
e

s-
M

a
ri

e
 D

u
cl

o
s 

R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e.

AVRIL 2019 / N°148 / RÉGIONS MAGAZINE  98   RÉGIONS MAGAZINE / N°148 / AVRIL 2019



LES IMAGES DES RÉGIONS

La Réunion

Vol au-dessus du lagon
Cette vue d’une beauté à couper le souffl e, c’est la côte ouest de La Réunion 
et le fabuleux lagon qui la borde et offre ses eaux cristallines aux baigneurs. 
La Réunion, c’est aussi une terre de montagne et de volcans, mais on ne 
saurait se contenter de ces clichés touristiques, même séduisants. Si la crise 
des Gilets jaunes a frappé aussi fort dans l’île française de l’Océan Indien, 
c’est qu’il y a de bonnes raisons. Découvrez-les dans notre supplément 
consacré à La Réunion, avec ce numéro.
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Quand Jean Rottner
signe un pacte avec… 
Martine Aubry 
Le 22 mars, le président de la région Grand Est Jean Rottner a signé un 
“Pacte Offensive Croissance Emploi”, dit également POCE, avec plusieurs 
maires du département de la Meuse. But de ce Pacte ? Permettre à 
la région d’accompagner les communes dans leur développement 
économique, de manière plus effi cace et plus ciblée. Parmi les signataires 
de ce Pacte, on relève le nom de… Martine Aubry.
Lassée des moules-frites, l’ancienne ministre du Travail et toujours maire 
de Lille aurait-elle émigré un peu plus vers l’est ? Que nenni ! Il s’agit 
en fait de la présidente de la Communauté de communes de l’Aire à 
l’Argonne, un groupement de 47 villages qui totalisent 6.700 habitants. 
L’histoire ne dit pas si dans cette collectivité, cette homonyme (notre 
photo) a mis en place les 35 heures…

Quand Martine Aubry
attaque la métropole de Lille 
Tiens et puisqu’on parle de Martine Aubry, signalons que la maire de 
Lille a décidé d’attaquer en justice… la Métropole de Lille ! Métropole 
dont elle fut naguère la présidente. Mais il y a longtemps que le torchon 
brûle entre la première magistrate lilloise et son successeur à la MEL 
(Métropole européenne de Lille), Damien Castelain. Objet du dernier 
litige, daté du 25 mars : la vente de l’actuel siège de la MEL au groupe 
Vinci Immobilier pour 95 M€, le 13 mars dernier à l’occasion du MIPIM, 
le salon des professionnels de l’immobilier.
Le président de la MEL a en effet fait voter la construction d’un nouveau 
siège pour la collectivité, et décidé de vendre l’ancien (photo). Décision 
que conteste la ville de Lille, qui veut garder la haute main sur ce dossier. 
Martine Aubry a donc décidé d’intenter un recours gracieux contre 
la décision, recours qui sera suivi d’une action en justice. Une façon 
(originale) de préparer les élections municipales de 2020 ?

• Congrès. Nous le laissions entendre 
dans notre précédent numéro, et 
l’information a été validée depuis : 
c’est bien en Nouvelle-Aquitaine 
qu’aura lieu le congrès annuel de 
Régions de France. Après Orléans 
en 2017 et Marseille en 2018, c’est 
Bordeaux et son nouveau centre 
des congrès qui accueilleront cette 
édition très attendue. La ville de 
Limoges avait été envisagée, mais 
c’est fi nalement la capitale régio-
nale qui recevra les congressistes. 
L’histoire ne dit pas si le retrait 
d’Alain Juppé de la vie politique 
a joué un rôle dans ce choix…

• Philippe. L’histoire ne dit pas non 
plus si le Premier ministre s’invitera 
au dernier moment comme l’an 
dernier au congrès. La visite 
impromptue d’Edouard Philippe
n’avait pas fait un tabac auprès des 
élus, c’est le moins que l’on puisse 
dire, mais elle avait largement 
contribué à mettre la pagaille 
dans l’ordonnancement du congrès. 
Prudents, les organisateurs de 
Régions de France ont décidé cette 
année d’étaler le congrès sur deux 
journées, les lundi 30 septembre et 
mardi 1er octobre. Histoire d’être 
parés au cas où le Premier ministre 
voudrait prendre un nouveau bain 
de popularité en dernière minute…

• Histoire d’O. Dans le cadre de 
notre dossier consacré à “la 
France en très haut débit”, Régions 
Magazine avait proposé à Mounir 
Majhoubi, secrétaire d’Etat au 
numérique, de répondre à une série 
de questions concernant les usages 
du THD dans les territoires. Sujet 
qui n’avait guère semblé l’intéresser, 
puisque son cabinet, après nous 
avoir donné un accord de principe, 
avait fi nalement décliné, l’“agenda 
du ministre ne lui permettant plus 
de répondre à nos questions”…
Un refus qui nous aura fi nalement 
fait gagner du temps, puisque 
l’interview du ministre serait 
devenue celle d’un simple citoyen, 
ledit Mounir Majhoubi ayant 
entretemps été “débarqué” lors du 
dernier remaniement ministériel. 
Laissant derrière lui un bilan pour 
le moins controversé et ayant usé 
au passage quatre directeurs de 
cabinet en moins de deux ans ! 
Quant à son successeur Cédric O, 
jusque-là conseiller auprès du 
président de la République, on va 
lui laisser le temps de s’installer… 

L’incroyable cagnotte de Renaud Muselier
Son sang n’a fait qu’un tour quand, le 8 janvier, il a découvert qu’une 
cagnotte était mise en ligne pour payer les frais de justice au bénéfi ce de 
Christophe Dettinger, l’ex-boxeur coupable d’avoir tabassé des policiers 
lors d’une manifestation de Gilets jaunes à Paris. Immédiatement, 
Renaud Muselier lance sa propre cagnotte “en soutien aux forces de
sécurité de la France”. On ne sait pas exactement la somme que visait 
le président de la région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tout cas 

le succès a été foudroyant : en moins de 2 heures 
il récoltait déjà 100.000 €, et 1.460.000 € au total !
Une somme remise aux bénéfi ciaires lors d’une 
cérémonie aux Invalides le 14 février dernier, en 
présence de Christophe Castaner, ministre de 
l’Intérieur, somme scrupuleusement répartie entre 
les blessés des forces de l’ordre des différentes 
manifestations, via l’Amicale de la Police nationale, 
et différents orphelinats du Ministère de l’Intérieur. 

Les “Indisc’régions”
de Régions Magazine
Par Pierre Adrien

Grand débat : 
il était temps 
que ça se termine
Une centaine d’heures 
de discussions animées par 
le président de la République. 
Le Grand débat national, c’est 
un peu comme l’éternité selon 
Woody Allen : c’est long, surtout vers la fi n. C’est même devenu intermi-
nable lors de l’ultime session à Cozzano, petit village de Corse du Sud 
où Emmanuel Macron a répondu à une centaine de maires venus de toute 
l’île (et, selon les élus nationalistes qui ont boycotté le rendez-vous, 
devant beaucoup de fonctionnaires invités à garnir les chaises vides).
La preuve : il suffi t d’examiner l’état d’épuisement de Sébastien Lecornu, 
ministre de la Cohésion des Territoires, qui a accompagné le président 
tout au long de son périple : à droite sur la photo, on voit bien qu’il était 
temps pour lui que ça se termine.

• Record. Il ne s’arrête ja-
mais ! Le 10 mars, Stéphane 
Bern présentait le second 
rapport de sa Mission 
patrimoine, et les 18 sites 
emblématiques qui bénéfi -
cieront d’une aide fi nancière 
en 2019. Nous y reviendrons 
plus en détail dans une 
prochaine édition. Mais, en 
même temps, l’animateur 
préféré des Français battait 
des records d’audience avec 
le téléfi lm policier “Meurtres 
en Lorraine”, diffusé le 16 
mars sur France 3, et où il 
faisait ses débuts comme 
comédien. Avec encore un 
succès à la clef : avec 4,8 
millions de téléspectateurs 
et 23 % de parts d’audience, 
il s’agit tout simplement du 
record de l’année pour la 
chaîne publique, sur la case 
horaire si recherchée du 
prime time : quel talent ! 

Ballon d’Alsace
Le président de la région Grand Est Jean Rottner a 
beaucoup payé de sa personne pour encourager 
l’équipe de Strasbourg, qualifi ée pour la fi nale de la 
Coupe de la Ligue. Après avoir tapé dans un ballon 
aux couleurs du club devant le siège de la Région, 
il s’est rendu au stade Pierre-Mauroy à Lille pour 
soutenir son équipe, où il a même croisé Didier 
Deschamps le sélectionneur de l’équipe de France. 
Un déplacement couronné de succès, mais de 
justesse : Strasbourg l’a emporté… aux tirs aux buts.

Cochon qui s’en dédit
Comme toujours de nombreux hommes 
(et femmes politiques) ont parcouru les 
allées du Salon de l’Agriculture. Et même 
si personne n’est parvenu à battre 
le record d’Emmanuel Macron (présent 
Porte de Versailles pendant … 14h30 
d’affi lée), de nombreux ministres lui ont 
emboîté le pas. Y compris certains dont 
la présence ne s’imposait pas forcément, 
tel le ministre de l’Intérieur Christophe 
Castaner. Qui, pour se changer les idées, 
a passé un long moment sur les stands 
porcins. Histoire d’oublier un peu les 
Gilets jaunes ?
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de Corse, ce qu’Emmanuel Macron 
avait refusé. Gilles Simeoni, qui fut 
naguère l’un des avocats d’Yvan 
Colonna, le meurtrier du préfet 
Erignac, a tenu à rappeler qu’“au-
cune structure nationaliste n’a 
jamais cautionné ni cherché à 
justifi er ces actes”. Et aussi que la 
première manifestation à laquelle 
il avait tenu à participer après son 
élection à la présidence de la Col-
lectivité, était la commémoration 
de ce drame. “Je l’ai refait chaque 
année, en disant publiquement 
ma compassion pour la famille”, 
a-t-il précisé.

DIALOGUE DIFFICILE
Le dialogue entre les élus de l’exé-
cutif corse et le président de la 
République demeure donc bien 
diffi cile, voire à l’état embryon-
naire. Malgré la volonté affi chée 

par Emmanuel Macron d’avancer 
dans la résolution des problèmes 
de l’île, malgré la nomination 
en début de quinquennat d’une 
“Madame Corse” en la personne 
de la ministre Jacqueline 
Gourault, il semble qu’à aucun 
moment un véritable climat de 
confi ance n’ait pu être noué entre 
les deux parties. 
Le refus très net d’Emmanuel 
Macron, il y a un an, d’écouter 
les principales revendications 
de la coalition qui venait d’être 
largement portée à la tête de la 
Région (statut de résident, co-offi -
cialité de la langue corse, fi scalité 
autonome) avait marqué un net 
recul dans le dialogue entre les 
élus de l’île et le gouvernement. 
L’étape corse du Grand débat 
national n’aura visiblement pas 
fait avancer les choses, bien au 

contraire, alors que, ces dernières 
semaines, plusieurs incendies vo-
lontaires ou tentatives d’attentats 
visant des résidences secondaires 
ont eu lieu dans le sud de l’île et 
en Haute-Corse. 
Un phénomène qui avait disparu 
depuis plusieurs années, depuis 
que la stratégie des urnes 
avait remplacé la stratégie 
des bombes. Et que beaucoup 
craignent de voir resurgir, faute 
d’une vraie volonté de compré-
hension du gouvernement devant 
les problèmes très spécifi ques de 
la Corse.

Philippe Martin

Le grand débat national s’est achevé à Cozzano, un village 
de Corse du sud, en l’absence d’une bonne partie des élus de l’île. 
Récit d’une belle occasion perdue.

Corse : le rendez-vous manqué

Ce fut un dialogue diffi cile. Et 
même, par certains côtés, 
pas de dialogue du tout. 

Emmanuel Macron avait choisi 
d’achever son périple à travers la 
France le 4 avril, par une dernière 
étape en Corse, dans le petit 
village montagnard de Cozzano, 
à une bonne heure de route 
d’Ajaccio. Il espérait y rencontrer 
la majorité des maires de l’île. 
Mais ils n’étaient qu’une grosse 
centaine sur 360, et si le débat 
a bien eu lieu, dans de bonnes 
conditions et durant près de six 
heures, il a surtout été marqué 
par l’absence des élus de la Col-
lectivité de Corse. Et par de vifs 
échanges, à distance, autour de 
l’assassinat du préfet Erignac.
Car si le président de la Répu-
blique a tâché, tant bien que mal, 
de répondre aux demandes des 
maires présents, il n’a pu s’em-
pêcher de faire une nouvelle 
allusion au drame qui s’est 
déroulé en Corse il y a un peu plus 
de vingt ans  : "Ceux qui veulent 
aujourd’hui défendre l’identi-
té corse doivent faire ce travail 
mémoriel et exprimer des regrets 
sur l’assassinat du préfet Claude 
Erignac le 6 février 1998,  a-t-il 
lancé. Rien ne pourra avancer 
si on ne condamne pas aussi 
les crimes qui ont été commis. 
Tant que certains n’auront pas le 
courage de dire  : C’est une plaie, 
notre cicatrice et la souffrance 
de la famille Erignac est aussi la 
nôtre, ils feront bégayer l’Histoire".

“PROFONDÉMENT INJUSTE”
Une phrase qui a fait bondir les 
élus de la collectivité de Corse, à 
commencer par le président de 
son conseil exécutif Gilles Simeoni, 
qui a suivi le débat depuis son 

bureau au siège de la collectivi-
té. “Cet argument empêche de 
renouer le dialogue, et si c’est le 
cas,  c’est à la fois politiquement 
indéfendable et profondément 
injuste, parce que cela consiste à 
faire peser une responsabilité col-
lective sur les nationalistes, voire 
sur les Corses, qui se transmet-
trait de décennie en décennie, de 
génération en génération", a-t-il 
déploré. Tandis que Jean-Guy 

Talamoni, président de l’Assem-
blée de Corse, surenchérissait  : 
“Cela voudrait dire que les Corses 
doivent expier perpétuellement 
la mort du préfet Erignac, qu’ils 
en sont collectivement respon-
sables et que par conséquent il 
ne peut pas y avoir de dialogue 
entre la Corse et Paris". 
Les deux élus avaient invité le pré-
sident de la République à venir 
dialoguer au siège de l’Assemblée 

Besoin de changement et “mur de défi ance”
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Dans le débat de plus de cinq heures avec les maires 
corses, et au-delà des problèmes spécifi ques que 
connaît l’île, Emmanuel Macron a fait face aux mêmes 
revendications que dans les réunions organisées dans 
les autres régions : prix des carburants trop élevés, 
montant des retraites, perte des services publics….
Le gouvernement va à présent s’attacher à analyser 
toutes les contributions recueillies. Puis le président 
de la République présentera ses conclusions sans 
doute à la fi n du mois d’avril, avec ou sans référendum 
dans la foulée.
Dans un premier temps, c’est le Premier ministre 
Edouard Philippe qui a été chargé de présenter 
les premières conclusions de la synthèse des quelque 
deux millions de contributions, d’abord devant les 
hauts fonctionnaires le 8 avril, puis à l’Assemblée 
Nationale le 9 avril et au Sénat le lendemain.
La principale conclusion qu’en tire le premier ministre 
est celle d’“un puissant besoin de changement”, 
de “nos outils, de nos institutions, de nos procédures, 
de nos faiblesses coupables dont notre dette publique 
est le témoin muet, rampant et menaçant”.
Cet exercice a aussi montré qu’un “mur de défi ance” 
sépare les Français de leurs représentants (élus, 
fonctionnaires, syndicalistes comme journalistes), 
a relevé Édouard Philippe, tandis que des députés 

de droite criaient “Benalla”. Parmi les quelques 
nouveautés annoncées, il a indiqué vouloir “remettre 
du service public et donc remettre des fonctionnaires 
sur le terrain”, et s’est engagé à ce qu’il n’y ait pas 
de réduction du budget de la défense. 
Mais c’est le président qui “fi xera le cap et annoncera 
l’ouverture de grands chantiers”, avec “les élus 
locaux, les organisations syndicales et patronales 
et les associations”, a rappelé le premier ministre, 
sous les applaudissements de la majorité.
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Emmanuel Macron face aux maires corses. En-dessous, dans son bureau à Ajaccio, 
Gilles Simeoni, l’air atterré, suit les débats sur un écran.

Le Premier ministre dans son exercice de “restitution”.
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On n’attend plus que vous !
Lancée le 21 mars au Grau du Roi, la nouvelle campagne du Comité 
régional de Tourisme Occitanie remporte déjà un gros succès. 
Objectifs à terme : transformer le nom Occitanie en marque de 
destination, et faire entrer la région dans le Top 10 des destinations 
européennes. Les 170 Offi ces de Tourisme de la région participent 
à l’opération, budgétée à hauteur d’1,5 M€ fi nancés par le CRT, 
les OT et les fonds européens (à hauteur de 40 %).
La campagne s’inspire des visuels de “Passez à l’ouest”, mise sur 
pied par la région Bretagne, et sur une méthodologie utilisée depuis 
plusieurs années par... l'Islande. Avec parallèlement, 
un concours photo ouvert aux habitants de la région sur le thème 
#OnAttendQueToi, où il s’agit de poster sur Instagram une photo 
souriante de soi-même devant un joli site régional. Début avril, 
6.000 photos avaient déjà été publiées, et 265.000 internautes 
s’étaient rendus sur la page Facebook du CRT ! La phase de vote 
pour les photos aura lieu jusqu’à la fi n avril, et la campagne 
se déroulera du 1er mai au 30 juin.
De gauche à droite : Gilles Panné, directeur de l'OT de Béziers, 
Patrice Gaut, directeur de l'OT de Luchon, Virginie Rozière, présidente 
du CRT Occitanie et Jean Pinard, directeur du CRT Occitanie. 
Et un exemple de photo, participant au concours !

Occitanie

La Région prête pour accueillir les batteries

Suite aux annonces du président de la République pour 
soutenir et développer la fi lière de batteries électriques 
nouvelle génération, Marie-Guite Dufay a souhaité 
se positionner pour accueillir la première usine française 
de production de batteries. 
La présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté 
a profi té d’une visite de la Secrétaire d’État, Agnès 
Pannier-Runacher, dans le Nord Franche-Comté pour lui 
remettre une lettre adressée à Emmanuel Macron et signée 
par 50 représentants du monde économique, universitaire 
et politique. Elle y souligne les atouts et les forces du territoire 
notamment dans le secteur automobile et de la mobilité.
"Forte d’une fi lière de 45 000 emplois réunissant constructeurs, 
équipementiers internationaux et sous-traitants, et d’un 
écosystème pluriel et reconnu, notre région est plus que 
jamais déterminée à soutenir l’ouverture de cette première 
usine de batteries “made in France" .

"La Région est prête à étudier tout projet d’installation 
de ce complexe de production de batteries, notamment 
sur la zone de 50 hectares que PSA va libérer à Sochaux, 
et qui dispose d’une desserte rail, route et fl uviale, ainsi 
que de bâtiments industriels adaptés" ajoute la présidente.
En effet, dans le cadre de son projet de transformation 
“Sochaux 2022”, PSA investit 200 M€ pour que son usine 
soit capable d’accueillir au plus vite tous les types 
de motorisation. “Implanter cette future activité dans 
l’agglomération de Montbéliard a évidemment du sens 
puisque les sites de Sochaux et de Mulhouse concentrent 
plus de la moitié de la production automobile française”, 
précise Marie-Guite Dufay.
Nos photos : Marie-Guite Dufay en compagnie d’Agnès 
Pannier-Runacher. Chaîne de fabrication à Peugeot Sochaux.

Bourgogne-Franche-Comté
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Cherbourg passe au vert

Les ports de Normandie, qui gèrent notamment Caen-Ouistreham, 
Cherbourg et Dieppe (soit 6.000 emplois directs et indirects), se 
préparent depuis plusieurs mois déjà à l’arrivée du Brexit. Ce qui ne les 
empêche pas de continuer à se développer. Ainsi le port de Cherbourg 
a-t-il inauguré le 15 mars une liaison avec l’Irlande grâce à un ferry 
fl ambant neuf, le WB Yeats, en présence du président de Région 
Hervé Morin. Et pour l’occasion, les autorités du port ont adressé un 
joli clin d’œil à nos amis irlandais qui fêtaient le même week-end leur 
fête nationale, la Saint-Patrick. Comment ? En mettant aux couleurs 
de l’Irlande, le vert, deux bâtiments emblématiques des installations 
portuaires : la coursive attenante à la salle des bagages de la gare 
transatlantique (notre photo), et l’intérieur de la gare maritime. 
“En dix ans, le trafi c entre le port de Cherbourg et l’Irlande a augmenté 
de 100 %”, s’est réjoui le président du conseil régional. De quoi avoir 
envie de passer au vert.

Normandie

Un Musée des Tissus
bien parrainé

Il était condamné à la fermeture, mais la région Auvergne-
Rhône-Alpes a décidé de se porter au secours du Musée 
des Tissus et des Arts décoratifs de Lyon. Et le 8 mars, elle a 
présenté le projet scientifi que et culturel aux futurs mécènes. 
En présence de quelques invités de marque autour du 
président du conseil régional Laurent Wauquiez et de 
la vice-présidente à la Culture Florence Verney-Carron, 
dont Stéphane Bern et Bernard Pivot (notre photo).
Ce dernier a raconté sa première visite au musée lorsqu’il était 
un jeune enfant : “J’ai été ébloui, moi fi ls d’un épicier lyonnais, 
par la découverte d’un monde dont j’ignorais l’existence”, 
comparant sa visite à sa lecture de Proust. “Ce musée est 
mondialement reconnu pour ses collections et c’est un 
conservatoire unique des métiers d’art”, a complété Stéphane 
Bern, qui a sollicité Christian Louboutin et Inès de la Fressange 
pour le futur Comité d’honneur du Musée. Une exposition 
consacrée au couturier Yves Saint-Laurent est annoncée 
pour l’automne, tandis que le chantier de rénovation devrait 
débuter en fi n d’année.

Auvergne-Rhône-Alpes

Léonard et les robots
En Centre-Val de Loire, on célèbre cette année les 500 ans 
de la Renaissance et le 5e centenaire de la mort de Léonard 
de Vinci, ainsi que le début de la construction du Château 
de Chambord. Les manifestations se succèdent tout au long 
de l’année, à l’image de l’étonnante exposition “Léonard et 
les robots” qui s’est tenu à la Collégiale Saint-Pierre d’Orléans. 
Cette exposition inédite proposait d’explorer 500 ans 
d’évolution des sciences et techniques vers l’intelligence 
artifi cielle. Deux machines volantes et animées, L’Ornitottero 
et La Vis aérienne, réalisées à partir des codex de Léonard 
de Vinci, grâce à un partenariat entre les étudiants du 
Centre-Val de Loire et de Toscane, ont été exposées pour la 
première fois, aux côtés de robots humanoïdes (nos photos).
Les manifestations vont se poursuivre jusqu’à la fi n de l’année. 
Retrouvez-en le programme sur www.vivadavinci2019.fr

Centre-Val de Loire
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Muriel Pénicaud s’est réjoui des bons résultats de la réforme de l’apprentissage. 
“Mais c’est grâce à nous !”, rétorquent les Régions. Explications.

Apprentissage : 
les vrais-faux chiffres de la ministre

On peut toujours se réjouir 
d’une bonne nouvelle. 
Mais il est parfois péril-

leux de s’en attribuer les mérites. 
Le 22 février, la ministre du Travail 
Muriel Pénicaud annonçait avec 
délectation la hausse du nombre 
d’apprentis en 2018  : +7,7  %, avec 
437.000 jeunes entrés en apprentis-
sage au cours de l’année écoulée. 
Et de se féliciter des résultats de 
la Loi Avenir Professionnel, dont 
plusieurs mesures sont entrées 
en vigueur depuis le 1er janvier, 
comme la hausse de la limite d’âge 
pour accéder à l’apprentissage, 
qui est passée désormais à 30 ans.
“Madame Pénicaud s’attribue à 
tort des mérites qui reviennent 
aux Régions”, a-t-on immédia-
tement rétorqué à Régions de 
France. Et de rappeler que la véri-
table loi “Pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel” n’entre-
ra en vigueur que le 1er janvier… 
2020. “Ce sont donc les Régions 
qui doivent se féliciter de ces bons 

chiffres, qui démontrent que leur 
action a été effi cace, poursuit-on 
à l’association des Régions. À tel 
point qu’on pourrait même s’inter-
roger pour savoir s’il était vraiment 
nécessaire de revoir toute l’écono-
mie de l’apprentissage dans le 
cadre d’une réforme qui sera un 
échec, car elle va créer de grandes 
disparités territoriales…”
Et dans la foulée les Régions récla-
ment au gouvernement d’“assurer 
la meilleure transition possible 
entre l’ancien et le nouveau 
système, qui confi e aux branches 
professionnelles la gestion de 
l’apprentissage au détriment des 
Régions, afi n de ne pas casser 
cette dynamique”. Elles souhaitent 
aussi que l’Etat leur “donne les 
moyens d’investir suffi samment 
dans l’outil de formation, et de 
soutenir les centres et les sections 
de formation qui sont nécessaires 
partout dans nos territoires y 
compris en zones rurales ou lors-
qu’il s’agit de métiers rares.”

Une inquiétude qui s’est égale-
ment faite jour lors des Rencontres 
sénatoriales organisées sur ce 
thème au Sénat le 14 mars. L’une 
des questions majeures soulevées 
par Valérie Debord, vice-prési-
dente de la région Grand Est, est 
l’arrivée des CFA d’entreprises. 
Plusieurs candidats ont annoncé 
début mars le lancement de leurs 
formations, tels Safran, ou Schnei-
der Electric, parfois en commun 
(Accor, Sodexo, Adecco). Mais 
vont-ils former uniquement pour 
leur entreprise  ? Et quel sera en 
ce cas le sort des formations at-
tendues par les PME et TPE ? Sans 
parler évidemment du sort peu 
enviable qui risque d’être réservé 
aux CFA en secteur rural… Sur ces 
sujets, on attendra avec intérêt les 
prochains chiffres de la ministre.

Pierre Adrien

En Nouvelle-Aquitaine, 
un CFA plein d’énergie
Le 26 mars, la ministre du Travail a inauguré le Centre de Formation 
des Apprentis de Lagord, à La Rochelle, en présence du président 
de la région Nouvelle-Aquitaine Alain Rousset. Plus grand CFA 
de Nouvelle-Aquitaine et premier à porter le label BEPOS, cet 
établissement moderne produit plus d’énergie qu’il n’en consomme. 
Mais au-delà des panneaux photovoltaïques, du toit végétalisé 
et de la chaufferie bois, c’est avant tout un outil qui va permettre 
à plus de 1.500 apprentis et adultes en reconversion de se former 
dans les meilleures conditions. La ministre s’est réjouie de la qualité 
de cet équipement… largement fi nancé par la région Nouvelle-
Aquitaine (10,6 M€ sur un montant de 37 M€)… 
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des lois Defferre-Mauroy des 
années 1980”. “Démocratie, effi -
cacité, économies”, c’est le trip-
tyque proposé par Dominique 
Bussereau. “Seul un nouvel élan 
de décentralisation permettra de 
faire en sorte que la fi n du quin-
quennat d’Emmanuel Macron soit 
utile”, a martelé Hervé Morin.
Une préoccupation constante des 
trois présidents d’associations, 
c’est la certitude que, depuis le 
début, “le gouvernement confond 
décentralisation et déconcentra-
tion”. A leurs yeux, l’État doit se 
concentrer sur ses missions réga-
liennes, et arrêter d’intervenir sans 
cesse sur les champs de compé-
tences des collectivités, suscitant 
des doublons aussi inutiles que 
coûteux. Les Départements, selon 
Dominique Bussereau, sont ainsi 
capables d’assumer leurs respon-
sabilités en matière de solidarités 
sociales, mais aussi de récupérer 
les routes nationales au même 
titre que les départementales, afi n 
de renforcer du même coup les 
services d’ingénierie au bénéfi ce 
des territoires.

POUR UNE “CONFÉRENCE 
NATIONALE DE LA 
DÉCENTRALISATION”
En ce qui concerne les Régions, 
Hervé Morin ne réclame pas de 
transfert de compétences supplé-

mentaires, mais un “toilettage des 
compétences sur lesquelles nous 
sommes déjà partie prenante”,
qu’il s’agisse de la formation 
professionnelle, de l’économie, 
des pôles de compétitivité ou de 
l’emploi. A cet égard, la réforme 
de l’apprentissage reste comme 
un épisode douloureux d’une né-
gociation ratée.

Les trois présidents souhaitent 
également que le principe de dif-
férenciation territoriale soit inscrit 
dans la Constitution, et que les 
collectivités se voient attribuer 
“un pouvoir réglementaire d’ap-
plication des lois se substituant à 
celui du Premier ministre”. Ils en-
tendent que la prochaine révision 
de la Constitution assure aux 
communes et aux départements 
une véritable autonomie fi scale, 
synonyme de la possibilité de fi xer 
le taux des impôts locaux.
Enfi n, après le boycott de la défunte 
Conférence nationale des Terri-
toires par l’AMF, l’ADF et Régions de 
France, qu’ils considéraient comme 
une simple chambre d’enregis-
trement, les trois présidents pro-
posent d’instituer une “conférence 
nationale de la décentralisation”,
lieu de la co-construction des po-
litiques publiques entre maires, 
présidents de Départements et 
de Régions. On notera au passage 
que les présidents d’intercommu-
nalité ne seraient dans ce cas pas 
concernés…

Philippe Martin

Les présidents des associations des Régions, Départements et Villes ont apporté 
leur écot à la concertation. Ils réclament un “Acte III” de la décentralisation.

Grand débat national :
La contribution de #TerritoiresUnis

Ils avaient largement anticipé 
sur la crise, peut-être grâce à 
leur meilleure connaissance des 

territoires que l’actuel exécutif 
gouvernemental…  Dès le 26 sep-
tembre 2018, profi tant du congrès 
de Régions de France, les trois 
principales associations d’élus 

lançaient l’“appel de Marseille” et 
créaient dans la foulée un mou-
vement commun, #TerritoiresUnis. 
Leur constat  : la France a besoin 
d’être davantage et mieux décen-
tralisée, pour rapprocher le plus 
possible les citoyens du processus 
de décision, et conférer à l’action 
publique une effi cacité maximale. 
Et, affi rmaient-ils, le gouverne-
ment d’Édouard Philippe fait tout 
le contraire, ce qui ne peut que le 
mener dans le mur.
On connaît la suite  : le mouve-
ment des Gilets jaunes a donné 
à cette forte conviction une 
ampleur inattendue. Malgré les 
débordements et l’usure du mou-
vement, il subsiste le sentiment 
que les décisions prises de Paris 
- et en particulier de Bercy -, sans 
concertation réelle ni évaluation 
des conséquences, ne peuvent 
qu’avoir un impact négatif pour 
notre pays, et surtout pour la vie 
quotidienne de ses habitants.

Il faut donc, et c’est en tout cas le 
discours récurrent des grandes 
associations d’élus, stopper la 
recentralisation en cours et pour-
suivre au contraire une décentra-
lisation arrêtée au milieu du gué. 
Ils l’ont encore répété lors d’une 
conférence de presse commune 
le 13 mars, présentée comme 
leur contribution au Grand 
Débat National. Avec, à la clef, 
quelques propositions concrètes, 
une volonté affi chée d’avancer 
ensemble.
Tour à tour, François Baroin, pré-
sident de l’AMF (Association des 
Maires de France), Dominique 
Bussereau, président de l’ADF 
(Assemblée des Départements 
de France), et Hervé Morin, pré-
sident de Régions de France, 
ont rappelé à quel point ils sont 
attachés à l’“acte III de la décen-
tralisation”, qui doit se rappro-
cher, selon François Baroin, “de 
la décentralisation puissante 

Pour François Baroin, “le gouvernement confond 
décentralisation et déconcentration”.

Satisfaction des ministres…
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Pour Dominique Bussereau, les Départements se verraient bien attribuer les routes nationales.

Hervé Morin réclame un “toilettage des compétences sur lesquelles nous sommes 
déjà partie prenante”.

Cette contribution a suscité, chose rare, un message de satisfaction 
de la part du gouvernement. Dans un communiqué, les ministres en 
charge de la Cohésion des territoires et des collectivités territoriales, 
Jacqueline Gourault et Sébastien Lecornu, ont en effet remercié 
"l’AMF, l’ARF et l’ADF pour leur contribution au Grand Débat national. 
L’adaptation de certaines normes et la clarifi cation des compétences, 
ont-ils déclaré, doivent permettre à tous les niveaux de collectivités 
de mieux assumer leurs missions et les responsabilités qui en découlent". 
Si les ministres rappellent que des "orientations précises" seront fi xées 
par le président de la République, ils annoncent que, "dans la foulée, 
le gouvernement proposera une méthode de concertation adaptée 
associant les associations d’élus, les parlementaires et l’ensemble 
des élus locaux pour poursuivre ensemble ce travail". L’annonce d’un 
véritable dialogue, très attendu par tous depuis près de deux ans ?
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Les présidents des trois grandes associations d’élus ont apporté 
leur contribution au Grand Débat National.
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Quel avenir pour les Régions après les élections européennes ? 
A un mois du scrutin, Régions Magazine fait le point avec Renaud 
Muselier, président de la Commission Europe à Régions de France.

“L’Europe sert 
si l’on sait s’en servir !”

Les élections européennes 
auront lieu du 23 au 26 mai 
prochain, et, pour la France, 

le dimanche 26 mai. Alors que 
la campagne bat son plein, et 
qu’une douzaine de listes décla-
rées s’affrontent, il paraît intéres-
sant d’envisager ce que ce scrutin 
peut changer pour nos régions. 
Le point avec Renaud Muselier, 
député européen et président de 
la commission Europe à Régions 
de France.

Régions Magazine : Comment 
le président de la commission 
Europe à Régions de France, et 
député européen, envisage-t-il le 
scrutin du 26 mai ? Quelles consé-
quences risque-t-il d’avoir sur le 
visage de l’Union européenne ? Et 
pour les régions françaises ?
Renaud Muselier  : Depuis des 
années, la classe politique fran-
çaise met ses propres errements 
sur le dos de l’Europe. Mais c’est 
la France qui applique mal les 
directives européennes, en allant 
parfois très au-delà des règle-
ments imposés par l’UE. Et une 
fois tous les cinq ans, il faut inciter 
les électeurs à aller voter lors d’un 
scrutin à l’échelle de l’Europe  : 
vous comprenez bien que ce n’est 
pas facile…
Or, l’Europe sert si l’on sait s’en 
servir. Nos Régions, elles, se 
sont parfaitement adaptées 
au système européen. Grâce à 
elles, notre pays a consommé 
davantage de fonds structurels 
que beaucoup d’autres. Nous 
sommes dans les dix meilleurs 
pays dans ce domaine. Et en 
tant que président de Région et 
député européen, je suis particu-

lièrement bien placé pour voir à 
quel point les deux fonctions se 
complètent. Malheureusement, la 
règle de non-cumul des mandats 
m’empêche de me représenter 
cette fois.
Pour être convaincu de l’utilité 
de l’UE, il suffi t d’observer ce qui 
se passe en Angleterre depuis 
des semaines, et la diffi culté 
que les Anglais, trompés par des 
hommes politiques qui leur ont 
menti, ont à sortir de l’Europe. Je 
peux vous dire que mes collègues 
britanniques du Parlement sont 
désespérés quand ils voient où ce 
vote conduit leur pays.
Moi, je constate une chose  : n’en 
déplaise aux extrémistes des 
deux camps, l’Europe a su faire 
face à trois crises très dures ces 
dernières années  : la Grèce, les 
migrants, et le Brexit. Et elle est 
restée unie.

Régions Magazine : Comment 
envisagez-vous les suites de 
la politique de Cohésion pour 
l’après- 2020 ? Les inquiétudes 

des Régions, ou des agriculteurs 
s’agissant de la PAC, sont-elles 
fondées ?
Renaud Muselier  : Nous sortons 
cette semaine d’un vote très com-
pliqué au Parlement européen, où 
nous venons d’adopter le “paquet 
routier” qui met fi n à la concur-
rence déloyale et au dumping 
social dans ce secteur en Europe. 
Je constate au passage que les 
partis extrêmes ont voté contre, 
alors que ce texte permet d’assu-
rer la défense de nos entreprises… 
Sur les Fonds de cohésion, il faut 
savoir que le conseil européen a 
décidé de renforcer sa politique 
dans trois directions : les jeunes et 
l’emploi, le contrôle des frontières, 
et la constitution d’une armée 
européenne, ce qui va évidem-
ment générer des dépenses sup-
plémentaires. Le tout sans aug-
menter la contribution des Etats 
membres, en tout cas pas au-delà 
de 1  %, et en tenant compte du 
départ des Anglais  ! Vous com-
prenez bien que les arbitrages 
vont être diffi ciles.

Des relations puissantes avec l’Italie

La loi sur le non-cumul des mandats empêche Renaud Muselier de se 
présenter aux prochaines élections européennes.

S’agissant de la politique de 
cohésion, nous avons réalisé un 
très gros travail avec le ministre 
de l’époque Jacques Mézard, pour 
obtenir un arbitrage qui soit le 
moins défavorable à la France. 
Et nous y sommes parvenus  : nos 
fonds (FEDER, FSE) devraient être 
amputés de 3  %. Par comparai-
son, les Allemands perdent 30 % !
En revanche nous avons de 
grosses inquiétudes sur la Poli-
tique agricole commune, que la 
ministre Nathalie Loiseau n’a pas 
su défendre, faute d’une bonne 

connaissance du fonctionnement 
des institutions européennes, et 
d’une réelle présence à Bruxelles. 
De plus, la tendance actuelle de 
notre exécutif est de reprendre en 
mains la gestion des fonds struc-
turels, le Feder pour le développe-
ment économique, ainsi que les 
fonds dévolus à l’agriculture.

Régions Magazine : Et comment 
réagissez-vous de votre côté ?
Renaud Muselier  : Cette volonté 
affi chée de recentraliser nous 
effraie. D’abord, le développe-

ment économique est désormais 
une compétence de plein droit 
des Régions. Ensuite, s’agissant 
de l’agriculture, nous sommes les 
plus à même d’utiliser ces fonds en 
nous appuyant sur notre connais-
sance du terrain, et aussi sur nos 
projets que sont par exemple 
l’aide aux jeunes agriculteurs ou 
les circuits courts, pour n’en citer 
que deux. On nous rétorque que 
les fonds ne sont pas consommés, 
mais c’est faux, une véritable fake 
new  : nous avons un des meil-
leurs taux de consommation de 
l’Europe, devant des pays comme 
l’Italie, l’Espagne ou l’Allemagne !
C’est pourquoi les Régions, par 
l’intermédiaire notamment des 
présidents de Régions de France 
Hervé Morin et François Bonneau, 
mènent un important combat 
pour pouvoir continuer à assurer 
dans les meilleures conditions la 
gestion de ces fonds.
En résumé, on peut être inquiet 
devant les résultats de l’élection 
européenne, mais on peut l’être 
aussi de l’attitude du gouverne-
ment français, dont la relation 
qu’il entretient avec les collectivi-
tés continue d’être tout sauf ras-
surante.

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : Le mois dernier vous avez débattu avec 
le Premier ministre italien Giuseppe Conte pour lui reprocher 
son ingérence dans les affaires françaises. Quels sont désormais 
les rapports de votre Région avec ce grand pays frontalier ? 
Renaud Muselier : Nos relations avec l’Italie sont très importantes. 
Je vous donne quelques chiffres concernant des dossiers sur 
lesquels nous travaillons en commun. ALCOTRA, programme de 
coopération transfrontalière, c’est 33 M€. MED, programme Interreg 
Nord Méditerranée, 224 M€. Marittimo, coopération maritime 
franco-italienne, 19 M€. EUSALP, pour le Massif alpin, 38 M€.
Notre relation avec l’Italie est très puissante, je dirais presque 
mécanique, sur le plan historique, culturel et fi nancier.
Mais à dire vrai, nous travaillons directement et dans d’excellentes 
conditions, avec des Régions comme la Ligurie, la Lombardie, 
la Toscane et le Val d’Aoste, bien davantage qu’avec l’Etat italien. 
Récemment, Christian Estrosi, en tant que président de la Métropole 
de Nice, a reçu ses homologues de Ligurie. C’est ce type de rapports 
que nous entendons poursuivre.

Les interventions du président de la région Sud au Parlement européen (réuni ici en séance 
plénière) ont contribué au vote du “paquet routier”.

LE CHIFFRE

79
C’est le nombre de députés européens 
qu’éliront les Français le 26 mai, soit 
cinq de plus qu’aux élections de 2014. 
Enfi n, en principe… Car c’est le Brexit 
qui a entraîné une recomposition 
du Parlement européen au profi t 
de plusieurs Etats membres dont 
la France. Sauf qu’à l’heure où nous 
mettons sous presse, nos amis 
britanniques ne sont toujours 
pas sortis de l’Europe…



De l’arrêt de l’A380 à la commande chinoise, l’industrie aéronautique 
vient de connaître de fortes vicissitudes. Quelles conséquences 
pour l’Occitanie ? Etat des lieux.

L’un s’en va, l’autre atterrit

Quatorze ans après son 
entrée en service chez Sin-
gapore Airlines en octobre 

2007, l’Airbus A380, géant du ciel 
pouvant transporter de 550 à 
850 passagers sur deux niveaux, 
ne sera plus construit après 2021. 
La décision d’Emirates, première 
compagnie cliente, de réduire 
sa commande de 39 A380 sur 
un total de 162 et de les rempla-
cer par 70 long-courriers A330 et 
A350, a porté un coup fatal au 
programme car Airbus n’avait 
plus d’autres clients. Il ne lui reste 
que 16 appareils à livrer. 
L’annonce de la fi n de la pro-
duction, le 14 février, a meurtri 
ses salariés, qui sont 25.000 à 
Toulouse.  “Même si l’on s’y at-
tendait, cette annonce a été un 
vrai choc pour la communauté 
car tout le monde a espéré un 
miracle jusqu’au dernier moment, 
pour sauver ce programme né-
cessaire quand on voit l’engorge-

ment du ciel”, réagit Jean-Fran-
çois Knepper, délégué syndical 
central FO d’Airbus. “C’est un avion 
dont tous ceux qui ont travaillé 
dessus sont fi ers, témoigne un 
ouvrier de l’usine d’assemblage à 
Blagnac. C’est dur de savoir que 
ça s’arrêtera bientôt.”
Le gros quadriréacteur à deux 
ponts était la fi erté de la Ville 
rose qui l’a vu naître. Les Tou-
lousains ont suivi son retard de 
fabrication quand un millier de 
techniciens allemands sont venus 
prêter main forte sur la chaîne en 
2006, pour refaire les câblages 
allemands et français qui ne s’as-
semblaient pas... Ils ont observé 
la montée de la production de 25 
à 30 avions par an entre 2011 et 
2016, puis sa chute avec 2 appa-
reils programmés en 2021. Trop 
cher (445  M$ au prix catalogue), 
trop gros et trop gourmand, le 
quadriréacteur est aussi arrivé 
trop tard. L’apparition de grands 

biréacteurs consommant moins 
de kérosène, comme le B777 et 
l’A350, l’a empêché de percer, 
malgré son confort inégalé. 
Pour construire l’A380 à Toulouse, 
les collectivités locales ont investi 
172 M€ au début des années 2000, 
dans l’aménagement de la zone 
Aéroconstellation, 220 hectares 
au nord de l’aéroport. Airbus y 
a érigé en 2003 l’immense usine 
Jean-Luc Lagardère de 500 
mètres de long, et d’un coût de 
360  M€. Que va-t-elle devenir  ? 
“On aura toujours besoin du 
bâtiment et nous mettons les 
avions en attente de livraison ou 
d’amélioration dans les postes de 
réserve”, indique-t-on chez Airbus. 
Le site sert à entreposer les 
A330neo et A350 neufs pour les 
essais au sol. “La chaîne pourra 
servir à l’A350 dont la production 
augmente, sinon il aurait fallu 
construire un autre bâtiment”,
affi rme Jean-François Knepper. 
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Le superjumbo est néanmoins un 
gros foyer de perte pour Airbus 
qui a dépensé environ 15  Md€ 
pour concevoir un avion vendu à 
251 exemplaires seulement. Mais 
il a aussi permis de développer 
des technologies et de coordon-
ner les méthodes de ses usines 
françaises, allemandes, britan-
niques et espagnoles. 

3.500 POSTES CONCERNÉS
Sur le plan social, l’arrêt de l’A380 
touchera 3.500 postes chez Airbus 
dont 1.100 à 1.200 en France 
et autant en Allemagne, selon 
l’avionneur. Mais la montée de 
la fabrication du moyen-courrier 
A320 et du long-courrier A350, 
ainsi que la commande d’Emi-
rates de 40 A330neo et 30 A350 
à la place des 39 A380, “offri-
ront de nombreuses possibilités 
de mobilité interne”, indique le 
groupe. “Dans une entreprise 
qui emploie 35.000 salariés en 
France, on doit pouvoir recaser 
ces personnes”, estime Jean-Fran-
çois Knepper. 
Mais ces reclassements s'ajoute-
ront aux 3.700 suppressions de 
postes déjà décidées en 2018. 
Outre l’absence de licencie-
ments, le syndicat FO demande 
une renégociation du partage 
des tâches entre la France et 
l’Allemagne. Car la décision d’as-
sembler l’A380 à Toulouse avait 
entraîné le transfert de la plus 
grande partie de la production 
des A320 à Hambourg. 
Les fabricants de pièces de-
vraient compenser cet arrêt par 
la progression des A320 et A350. 
L’équipementier toulousain La-
técoère est très impliqué sur 
l’A380 dont il fabrique les portes 
du pont supérieur, la partie infé-
rieure de la pointe avant avec la 
trappe des roues, trois armoires 
électriques et les caméras ex-
térieures. Il s’était endetté pour 
investir dans le programme, pro-
voquant son rachat par des fonds 
américains. “L’arrêt de la fabrica-
tion de l’A380 en 2021 a entraîné 

une charge de 12,6 M€ sans effet 
sur la trésorerie, mais qui a pesé 
sur le résultat opérationnel en 
2018”, en baisse de 46  %, indique 
Latécoère. Sa directrice générale 
Yannick Assouad estime toute-
fois que “la surface occupée par 
l’A380 dans nos usines à Gimont 
(Gers), en République tchèque 
et en Tunisie ne permet plus de 
générer de la valeur au regard 
de la cadence de fabrication de 
6 avions par an.”
Reste l’aspect affectif de l’échec 
du superjumbo pour lequel les 
collectivités et les “Airbusiens” 
s’étaient mobilisés. “Le jour de 
la Saint-Valentin, cette annonce 
me brise le cœur, admet Bernard 

Keller, ancien maire de Blagnac 
et président de la commission 
industrie de la région Occita-
nie. Mais Airbus a la capacité 
de gérer l’arrêt de l’A380 car son 
carnet de commandes n’a jamais 
été aussi rempli.” 

300 AIRBUS POUR LA CHINE !
Depuis cette annonce, l’indus-
trie aéronautique a connu deux 
autres événements d’ampleur et 
de nature bien différentes. A l’oc-
casion de la visite offi cielle du 
président chinois Xi Jinping en 
France, Airbus et le holding China 
Aviation Supplies (CAS) ont signé 
le 25 mars un accord général 
sur une méga-commande de 

Usine d’assemblage de l’A380 à Blagnac, et extérieur de l’usine Jean-Luc Lagardère.

L’énorme A380, qui décolle ici de Toulouse, ne sera bientôt plus fabriqué, faute de commandes.
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300 avions par des compagnies 
chinoises, dont 290 moyen-cour-
riers A320 et 10 long-courriers 
A350, d’une valeur de 35 milliards 
de dollars. Même si une partie 
des appareils était déjà précom-
mandée, cette commande va 
bien entendu renforcer l’activité 
d’Airbus et sa présence en Chine 
où l’avionneur a installé une 
chaîne d’assemblage de l’A320. 

En revanche, son concurrent 
Boeing est dans la tourmente. 
Le constructeur américain a 
dû stopper les livraisons des 
nouveaux moyen-courriers B737 
Max après le crash d’un avion 
d’Ethiopian Airlines le 10 mars, 
faisant 157 victimes. Un B737 Max 
de la compagnie indonésienne 
Lion Air s’était déjà écrasé en 
octobre 2018 en faisant 189 
morts. Deux accidents alors qu’il 
a été mis en service il y a moins 
de deux ans. 
Dans les deux cas, les sondes an-
ti-décrochage auraient mesuré 
par erreur un angle de montée de 
l’avion trop élevé. Le système au-
tomatique MCAS (Maneuvering 
Characteristics Augmentation 
System) aurait réagi en faisant 
piquer l’avion vers le sol et les 
pilotes n’ont pas réussi à le dé-
sactiver malgré de nombreuses 
tentatives... A la mi-mars, les au-
torités chinoises, européennes, 
puis américaines ont cloué au 

sol les 370 B737 Max déjà livrés, 
du jamais vu. 
Boeing revoit maintenant son 
système MCAS, et risque d’at-
tendre plusieurs mois avant d’ob-
tenir l’autorisation des agences 
de sécurité aérienne pour voler 
de nouveau. L’avionneur améri-
cain continue de fabriquer des 
B737 Max mais la suspension des 
livraisons pourrait lui faire perdre 
deux milliards de dollars par 
mois de retard ! Si le problème 
perdure, la trentaine de fournis-
seurs français de Boeing pour 
le B737 Max seront évidemment 
affectés, comme Safran (moteurs 
Leap fabriqués avec GE), Laté-
coère (caméras externes et de 
cockpit) et Figeac Aero (pièces).

Laurent Marcaillou
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Les sous-traitants confrontés à la baisse des prix
La région Occitanie reste vigilante sur les consé-
quences de l’arrêt de l’A380 en 2021. “Le rôle de notre 
plan régional d’aide à la sous-traitance aérospatiale 
Ader 4 (200 M€ de 2017 à 2021) est d’être vigilant sur 
l’agilité des sous-traitants”, indique Nadia Pellefi gue, 
vice-présidente (PS) de la région Occitanie 
chargée du développement économique, qui se veut 
rassurante : “aucun sous-traitant n’a uniquement 
des pièces d’A380 à fournir, et la construction de 
l’A350 monte à dix avions par mois cette année.” 
Les sous-traitants s’inquiètent surtout de la baisse 
du prix des pièces, baisse provoquée par Airbus 
et Boeing qui se livrent une concurrence féroce. 
Ces baisses de tarifs de 10 à 25 % lors des mises 
en concurrence des fournisseurs interviennent au 
moment où ils doivent investir pour suivre l’augmen-
tation de la fabrication du moyen-courrier A320neo 
et du long-courrier A350. Résultat : les marges sont 
faibles. Selon le bilan 2012-2016 de la Banque 
de France, 23 % des PME de l’aéronautique sont 
défi citaires. La fragilité des PME favorise leur inté-
gration dans des entreprises de taille intermédiaire 
comme Nexteam, WeAre Aerospace, Figeac Aero, 
etc. Un phénomène souhaité par les avionneurs.

La construction d’avions ayant doublé en dix ans 
dans le monde, la sous-traitance aéronautique 
comptait 75.000 emplois directs en Occitanie et en 
Nouvelle-Aquitaine en 2016 (+ 2,9 % en un an). Mais 
la pression sur les prix accentue la délocalisation 
des usines au Maghreb, en Europe de l’Est et en Asie. 
Pour continuer de produire en France, les sous-
traitants comme Figeac Aero et Latécoère 
construisent des usines automatisées. Ainsi, le 
Groupement des industries françaises aéronautiques 
et spatiales (Gifas) signera le programme “Industrie 
du futur” avec l’Etat et les Régions au Salon du 
Bourget en juin, pour développer la numérisation 
et la compétitivité de 300 sous-traitants d’ici à 2022. 

Signature du plan de sous-traitance de l’industrie aéronautique 
en présence de Nadia Pellefi gue (vice-présidente de la Région) 
et du président d’Airbus Guillaume Faury.

La visite du président chinois en France 
a débouché sur une méga-commande d’Airbus.
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Le 6 juin on célébrera le 75e anniversaire du débarquement allié sur 
les plages de Normandie. Avec 5 millions de visiteurs par an, les acteurs 
du tourisme normand innovent pour attirer les jeunes générations.

La Normandie prépare les 75 ans

En 2018, les lieux de mémoire 
français ont accueilli près de 
12  millions de visites. La Nor-

mandie occupe de loin le premier 
rang avec cinq  millions d’entrées 
dans des sites mémoriels dédiés au 
Débarquement et six  millions lors 
des grands anniversaires. Avec 94 
sites répertoriés, dont 42 musées, 
ce secteur économique s’est bâti 
au fi l des décennies, générant des 
milliers d’emplois et des retombées 
économiques.
Omaha-Beach, Utah-Beach, la 
Pointe du Hoc restent des lieux de 
pèlerinage. Le cimetière américain 
de Colleville-sur-Mer dépasse ré-
gulièrement le million de visiteurs 
annuel. Des musées comme le 
Mémorial de Caen et Arromanches 
approchent ou dépassent les 
400 000.
Avec la disparition progressive des 
vétérans, les acteurs du tourisme 
normand innovent pour séduire les 
jeunes générations et les initiatives 
ne manquent pas pour raconter 
l’histoire autrement. La série télévi-
sée Band of Brothers a aussi contri-
bué au regain d’intérêt.
Le D-Day Experience de Saint-Côme 
du Mont propose par exemple une 
muséographie soignée où l’on 
découvre des pièces iconiques, 

comme le blouson du Général Ei-
senhower, mais aussi une attrac-
tion immersive. En montant à bord 
d’un authentique C47, les passa-
gers revivent le vol des parachu-
tistes du Jour  J. “Nous répondons 
à une vraie demande, explique 
Emmanuel Allain, cofondateur 
du musée, les objets derrière des 
vitrines ne passionnent plus, il faut 
innover absolument pour tirer son 
épingle du jeu.” Pour continuer à 
se différencier des autres, le musée 
vient de construire une salle de 
cinéma 3D Imax, où sera diffusé le 

fi lm “D-Day, Normandie 1944”, de 
Pascal Vuong.
Tous les sites surfent sur les in-
novations numériques, comme le 
futur musée d’Arromanches qui 
se tourne vers la réalité virtuelle 
et augmentée, intégrant des ho-
logrammes et des images de syn-
thèses.
Si ces nouveaux outils paraissent 
éducatifs, les puristes leur repro-
cheront un côté parc d’attraction, 
sans doute un “mal nécessaire” 
pour intéresser les plus jeunes à 
notre Histoire.

Ingrid Godard

Normandie pour la Paix, le retour
La deuxième édition du Forum mondial Normandie pour la Paix 
se tiendra les 4 et 5 juin 2019 à Caen, à l’Abbaye-aux-Dames, avant 
les commémorations du 75ème anniversaire du débarquement 
du 6 juin 1944 et de la bataille de Normandie. Autour du thème
 “Les faiseurs de Paix” des conférences, des débats thématiques, 
un village pour la Paix et des temps forts consacrés à la jeunesse 
sont organisés. Par ailleurs de nombreuses manifestations seront 
organisées dans le cadre des 75 ans, dont un spectacle 
pyrotechnique à Sainte-Mère-Église du 6 au 9 juin.

De nombreuses personnalités sont attendues pour ce 75ème anniversaire, comme ici lors 
des 70 ans à La Fière. Mais les vétérans, eux, se font de plus en plus rares…

Le D-Day Experience permet de revivre à bord d’un C47 
le vol des parachutistes américains à l’aube du 6 juin 44. 
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Comme chaque année, plus de 600.000 visiteurs ont arpenté 
les allées de la plus grande ferme de France. Bilan.

Un Français sur 100 !

633.213 : c’est le nombre offi ciel de 
visiteurs qui ont arpenté les allées 
du Salon de l’Agriculture, du 23 
février au 3 mars dernier. Soit près 
d’un Français sur cent. Une fré-
quentation qui reste exception-
nelle, même si elle est en baisse 
de près de 40.000, de nombreux 
visiteurs hésitant à venir à Paris le 
week-end, en particulier à cause 
des Gilets jaunes.
Le président du Salon Jean-Luc 
Poulain a d’ailleurs tenu à souli-
gner “la qualité du dialogue entre 
les agriculteurs et les consomma-
teurs”, phénomène ressenti tout 
au long de la manifestation. En 
vedette cette année, le monde 
de l’élevage, dont les profession-
nels ont dispensé leur savoir-faire 
sur le mode de vie des taureaux, 
l’alimentation des moutons ou 
la traite des vaches. L’élection 
du meilleur chat du Concours 

général agricole. Ou encore l’en-
semble des stands de la fi lière cé-
réalière, avec des ateliers ouverts 
aux enfants, et où était distri-
bué le supplément que Régions 
Magazine a consacré à cette 

fi lière avec son dernier numéro.
Les visiteurs étaient également 
invités à emprunter un parcours 
végétal et interactif leur permet-
tant d’enfi ler le costume d’un agri-
culteur. Comme chaque année 

SALON DE L’AGRICULTURE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / SALON DE L’AGRICULTURE

Ambiance exotique dans la partie du Salon réservée aux ultramarins. Ici belle ambiance sur les stands 
de La Réunion (retrouvez les exposants en détail dans notre supplément consacré à La Réunion).

les politiques ont tenu à être très 
présents, le président de la Répu-
blique battant cette année tous 
les records de présence  : 14h30 
d’affi lée  ! Emmanuel Macron
a tenté de rassurer le monde 
agricole en promettant une PAC 
(politique agricole commune) “ré-
inventée, qui assurera la souverai-
neté alimentaire, environnemen-
tale et industrielle de l’Europe”. 
Face à l'impatience de nom-
breuses fi lières, il a également 
défendu sa loi alimentation, qui 
vise à augmenter le prix payé aux 
agriculteurs. Plutôt bien accueilli 
dans l’ensemble, il s’est vu offrir un 
chevreau dénommé Désiré qui re-
joindra la basse-cour de l’Elysée, 
et a pris dans ses bras un agneau 
tendu par un éleveur poitevin.
Bien entendu les Régions ont 
rivalisé d’imagination et de créa-
tivité pour présenter leurs plus 
beaux produits sur leurs stands. 
Avec une très belle présence ul-
tramarine –  dont celle de La 
Réunion, à retrouver dans notre 
supplément, même si l’on peut 
regretter que nos producteurs 
d’Outre-mer soient relégués dans 
un bâtiment annexe.

Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Emmanuel Macron en compagnie 
du chevreau Désiré. Désiré, vraiment ?

L’équipe de Passion Céréales présente le numéro spécial édité par Régions Magazine et consacré à la fi lière céréalière.
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23h27
C’est l’heure à laquelle le président 
de la République a quitté le Salon 
de l’Agriculture 2019. Il en avait 
franchi le seuil à 8h47.

Des visiteurs et des vaches.

Le travail des éleveurs suscite toujours beaucoup de curiosité de la part des visiteurs.



50 M€ et un pacte sur-mesure pour un département en grande diffi culté économique.

La nouvelle bataille des Ardennes

Un petit événement  : deux mi-
nistres se sont déplacés spé-
cialement le 15 mars à Char-

leville-Mézières. Agnès Buzin (Santé 
et solidarités) et Sébastien Lecornu
(Cohésion des territoires) ont ainsi 
assisté à la signature du “Pacte 
Ardennes 2022”. Un document 
valant engagement de l’Etat, dont 
le président de la région Grand Est, 
Jean Rottner, s’est montré particu-
lièrement satisfait. 
“Stopper le décrochage des 
Ardennes, enrayer quarante années 
de descente aux enfers”... Avec une 
perte de 8.000 habitants en trois 
ans, et deux habitants sur dix 
vivant sous le seuil de pauvreté, les 
attentes sont fortes s’agissant de 
ce Pacte Ardennes 2022. Préparé 
depuis plusieurs mois par “près de 
700 personnes venues d’horizons 
diversifi és” selon le préfet Frédéric 
Joly, ce “plan stratégique” prévoit 
“des actions de réparation, de rat-
trapage, et d’innovation dans les-
quelles la priorité est donnée à la 
question économique”, selon Sé-
bastien Lecornu. 
Dans les faits, 50  M€ sont investis 
dans une série d’actions, dont 
20  M€ fi nancés par l’Etat. Parmi 
plus de 120 fi ches-projets élabo-
rées lors de la préparation, 55 sont 
effectivement validées, d’après le 
président du conseil départemen-

tal Noël Bourgeois. Bâti autour de 
quatre axes, ce catalogue éclec-
tique va de l’action de bon sens et 
presque anecdotique (retirer les 
vieux panneaux rouillés pour valo-
riser le patrimoine), jusqu’à l’inves-
tissement dans des infrastructures 
lourdes (le développement ferro-
viaire entre Reims et Namur via la 
ligne Givet-Dinant).

LES PREMIERS POUR 
LE SERVICE NATIONAL 
UNIVERSEL
Le Pacte Ardennes fera-t-il vraiment 
la différence pour un département 
qui a déjà bénéfi cié d’outils censés 
le sortir de l’ornière (défi scalisation 

dans le Bassin d’emploi à redyna-
miser par exemple)  ? Chacun se 
veut optimiste, à commencer par 
le député Jean-Luc Warsmann, très 
investi  dans ce dossier  : “Un effet 
levier de 200  M€ est attendu  ; et 
la levée de toutes les forces vives, 
c’est la première fois qu’on l’a  ici”. 
Pour Jean Rottner, les Ardennes 
doivent “écarter les discours dé-
faitistes” au profi t d’“un discours 
de conquête, d’ambition” en même 
temps que d’une “vision régionale : 
la création de valeurs se trouve 
souvent à notre porte, il faut que 
nous sachions les trouver”.
Pour fi nir, le ministre a aussi promis 
de donner aux Ardennes l’avan-
tage du “droit de priorité sur 
toutes les innovations lancées par 
l’Etat...  sauf exception”. Pour com-
mencer, les jeunes Ardennais inau-
gureront le service national univer-
sel (SNU), et prochainement le Pass 
culture. Le maire de Charleville-Mé-
zières Boris Ravignon en a profi té 
pour rappeler que “Charleville-Mé-
zières est candidate pour accueillir 
l’Agence nationale de cohésion des 
territoires (ANCT)”.

Nathalie Diot

Séance de signature collective 
sous le regard des deux ministres.

Un catalogue en quatre chapitres
1. Mobiliser et renforcer les compétences des Ardennais : 
développer l’enseignement des langues vivantes ; Campus 2 
avec une école d’ingénieur…
2. Améliorer l’attractivité du territoire grâce à une valorisation 
des patrimoines ardennais : créer une cité de la marionnette ; 
poursuivre la rénovation du château fort de Sedan...
3. Faire prendre de l’avance aux fi lières économiques : 
renforcer Platinium 3D ; développer le biométhane, le bio, 
les circuits courts ; faire de Givet un port international.
4. Accentuer les conditions du bien vivre dans les Ardennes : 
améliorer l’offre de santé ; développer tourisme et voies vertes ; 
renforcer l’offre de transport ferroviaire entre Reims et Namur... 
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La France
en Très haut débit

LES CHIFFRES
LES NOUVEAUX USAGES

L’AVANCÉE, RÉGION PAR RÉGION

NOTRE DOSSIER
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DOSSIER NUMÉRIQUE

Il s’est d’abord appelé France 
Numérique 2012, puis Plan de 
relance numérique, puis France 

Très Haut Débit… Initié en 2008 
sous la présidence de Nicolas 
Sarkozy, réellement lancé en 2012 
sous la présidence de François 
Hollande, poursuivi et en principe 
achevé en 2022 sous celle d’Emma-
nuel Macron : le plan qui consiste à 
déployer un réseau de communi-
cation en Très haut débit sur toute 
la France aura connu trois prési-
dents de la République. Mais on 
peut espérer qu’il n’en usera pas 
un quatrième… 
Il est vrai qu’il s’agit là d’un chan-
tier gigantesque, sans doute pas 
le plus spectaculaire, mais bien le 
plus important de France, censé 
générer plus de 22.000 emplois 
directs d’ici à 2021. Censé surtout 
résorber une inégalité criante de 
notre territoire, entre “zones grises” 
(où l’on ne capte pas grand-chose) 
et “zones blanches” (où l’on ne 
capte rien du tout), concentrées 
bien évidemment sur les cam-
pagnes et les petites villes.

Ce qu’Etienne Dugas, président 
d’InfraNum, la Fédération qui ras-
semble les principaux acteurs de 
ce chantier, appelle la “fracture 
numérique” de notre pays, procède 
en effet du sentiment d’inégalité 
ressenti par nombre de nos com-
patriotes. Et dont la crise des Gilets 
jaunes, au moins dans sa partie ini-
tiale, a révélé la profondeur.
C’est pourquoi les chiffres publiés 
dans une étude de l’UFC-Que choi-
sir, parue le 29 mars, ont jeté un 
froid dans le monde du Très haut 
débit. Que dit-elle ? Que 10 % des 
consommateurs ne disposent pas 
d’un Internet de qualité minimale. 
Et que 12,8 millions de Français 
sont privés de ce que l’on appelle 
le “bon haut débit”.
En particulier, selon l’étude, “un 
tiers des habitants des communes 
de moins de 1.000 habitants, soit 
73 % des communes françaises, ne 
peut accéder à un internet de qua-
lité minimale”.

DOSSIER NUMÉRIQUE

Le Très haut débit est le plus grand chantier d’infrastructure en France.
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Ces chiffres, personne ou presque 
ne les conteste, et c’est d’ailleurs 
l’intérêt du Plan Très haut débit. 
C’est la suite qui a généré une vio-
lente polémique. Se fondant sur 
une extrapolation sur le chantier 
en cours, l’UFC-Que Choisir affi rme 
que l’installation de la fi bre, censée 
être achevée en 2022, s’étirera en 
réalité jusqu’en… 2029. Et qu’en 
2022, date prévue pour l’achève-
ment du chantier, 52,7 % des locaux 
(foyers, entreprises) seront couverts 
en fi bre optique, au lieu des 80  % 
qui ont toujours constitué l’objectif 
“offi ciel”.

LE PLUS DIFFICLE ?
LE RECRUTEMENT !
Une extrapolation “incompréhen-
sible” pour les principaux acteurs 
du numérique, pour le gouver-
nement bien sûr mais aussi pour 
InfraNum (on lira dans les pages 
suivantes l’interview de son pré-
sident).
Une chose est sûre : ce n’est pas le 
moment de ralentir l’effort, malgré 
toutes les contraintes qu’il sup-
pose. Contraintes qui ne sont pas 
que techniques ou fi nancières  : le 
recrutement est actuellement très 
diffi cile, la plupart des métiers 
concernés se trouvant “en tension”. 
D’où un problème gigantesque de 
formation que, là aussi, la plupart 
des acteurs tente de résoudre.

La France découpée en trois zones
Les objectifs fi xés par le gouvernement dans le cadre de l’actuel 
Plan France Très Haut Débit sont de garantir le bon haut débit 
pour tous d’ici fi n 2020 et le très haut débit pour tous d’ici fi n 2022.
Pour atteindre ces objectifs, trois types de zones ont été défi nies 
et les rôles répartis entre acteurs privés et collectivités territoriales :

• Les “zones très denses” (ZTD), sur lesquelles les opérateurs privés, 
fournisseurs d’accès, doivent tous déployer leur propre réseau ;
• Les “zones AMII” (Appel à Manifestation d’Intention d’Investisse-
ment), sur lesquelles un ou plusieurs opérateurs privés ont 
manifesté leur intérêt pour déployer ou fi nancer ensemble 
un réseau en fi bre optique jusqu’à l’abonné ;
• Les “zones RIP” (Réseau d’Initiative Publique), dans lesquelles 
le réseau est déployé par des collectivités territoriales, mobilisant 
des fi nancements publics, faute de manifestation d’intérêt de la 
part des opérateurs privés pour ces zones moins denses, souvent 
rurales, par défaut de rentabilité.

Technologies alternatives
Si l’ensemble du territoire sera, à terme, connecté en Très haut débit, 
l’arrivée de la fi bre pourra parfois prendre plusieurs années. 
A court terme, dans une étape intermédiaire, les collectivités peuvent 
s’appuyer sur des technologies complémentaires, afi n de faire 
progresser rapidement les débits et les services disponibles. Dans 
la boîte à outils des technologies alternatives mobilisables par 
les collectivités territoriales, l’Arcep et les pouvoirs publics ont prévu :

• Le “THD radio” : ce réseau utilise les mêmes technologies 
que les réseaux mobiles de 4ème génération (4G) mais 
n’accueille que des clients fi xes et utilise une bande 
de fréquences différente et dédiée.
• La “4G fi xe”, qui désigne la réutilisation d’un réseau mobile 
4G par un opérateur mobile pour proposer un accès fi xe 
à Internet. Le réseau mobile fournit alors une connexion 
à la fois aux clients mobiles et aux clients fi xes de l’opérateur.

Un peu partout en France, des écoles de formation aux métiers 
de l’installation de la fi bre optique ont été lancées.

La carte des créations d’emplois (source InfraNum)
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L’enjeu est de taille, et il est multi-
ple  : mise au niveau de la France 
par rapport au reste de l’Europe  ; 
compétitivité de nos entreprises, à 
commencer par nos PME  ; résorp-
tion d’une inégalité majeure de nos 
territoires…
Au passage, on peut se féliciter 
que les collectivités aient, elles 
aussi, pris le taureau par les cornes. 
Soit en s’insérant, d’une manière ou 
d’une autre, dans le dispositif de 
déploiement, là où les principaux 
opérateurs ne voulaient pas aller. 
Soit en travaillant sur les usages, 
car il ne faut jamais oublier que la 
fi bre, ce ne sont que des tuyaux.
On lira dans les pages qui suivent 
tout ce qui se pratique déjà à tra-
vers la France dans ce domaine. 
Du lycée 4.0 de Carquefou, près de 
Nantes, aux espaces de coworking 
dans les campagnes de l’Île-de-
France ; de la lutte contre la déserti-
fi cation médicale en Nouvelle-Aqui-
taine au Village de vacances tout 
numérique en Auvergne ; du village 
breton “tout connecté” au tourisme 
numérique dans les châteaux de la 
Loire : nous vous invitons à voyager 
avec nous dans ce “Tour de France 
du Très haut débit”.

Philippe Martin
Dossier réalisé avec le concours 

des journalistes en région 
de Régions Magazine

DOSSIER NUMÉRIQUE

Le graphique qui crée la polémique : 
celui qui prévoit que les objectifs 
du Plan Très haut débit ne seront pas 
atteints en 2022 (source UFC-Que choisir).

Qu’est-ce que c’est ?
• La fi bre optique est la technologie qui permet une véritable 
évolutivité des débits, et donc la réponse la plus adaptée aux évolutions 
des usages des Français. A partir de 2006, les principaux opérateurs 
nationaux ont fait le choix de déployer une infrastructure nouvelle 
en fi bre optique jusqu’à l’abonné (Fiber-to-the-Home ou FttH) pour 
apporter des débits supérieurs à 100 Mbits/s à leurs clients.
• Le très haut débit : on désigne un accès internet “haut débit” lorsqu’il 
permet d’offrir un débit inférieur à 30 Mbits/s. Aujourd’hui, la quasi-in-
tégralité du territoire est couverte en haut débit : sur les réseaux en 
cuivre déployés au cours de la première moitié du 20ème siècle pour le 
téléphone fi xe, un équipement progressif en DSL (digital subscriber line 
ou ligne d’abonné numérique) a permis la démocratisation d’internet à 
partir des années 2000.
On désigne un accès internet “très haut débit” lorsqu’il permet d’offrir un 
débit supérieur à 30 Mbits/s. Le “très haut débit” est atteignable par dif-
férentes technologies : le réseau en cuivre (lorsque le domicile de l’abon-
né est suffi samment proche du central téléphonique), le câble coaxial, 
certains réseaux radio, et la fi bre optique jusqu’à l’abonné (FttH). 
• Le plan France Très haut débit : lancé en février 2013, il vise à couvrir 
l’intégralité du territoire en Très haut débit d’ici à 2022. L’investissement 
se monte à 20 milliards d’euros en dix ans, dont 3,3 Md€ de l’Etat.
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De nombreux métiers sont concernés par l’arrivée du Très haut débit 
(source Altitude Infrastructure, photo David Morganti).

Les derniers chiffres
Le gouvernement a présenté voici 
quelques jours une étude faisant 
le point sur l’avancée du grand 
chantier numérique. Pour compléter 
ce dossier, vous pouvez en retrouver 
les principaux, avec cartes et 
tableaux, dans nos pages Chiffres, 
en p.96-97.
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Pour contacter la Direction des relations extérieures du réseau : 
Pierre FERRET – pferret@bouyguestelecom.fr

En région, la fi bre 
Bouygues Telecom 
prend de la vitesse.

Depuis 2018, Bouygues Telecom poursuit le 

développement de son réseau Fibre portant 

aujourd’hui à 7,2 millions le nombre de loge-

ments et locaux professionnels éligibles.

En 2019, la cadence s’accélère pour couvrir 

4,8 millions de nouveaux logements sur l’en-

semble du territoire d’ici la fin de l’année.

Les zones peu denses sont au cœur de nos pré-

occupations. Nous nous engageons à poursuivre 

nos investissements dans les Réseaux d’Initiative 

Publique pour que le plus grand nombre puisse 

bénéficier des dernières évolutions technolo-

giques que permet le Très Haut Débit.

DEDEDEDEEE FFFFFOOYOYOYOYOYERERERERERSSSSS S ÉÉÉLÉLÉLÉLLIGIGIGIGGIBIBIBIBIBLELELELEESSSSS
ÀÀÀÀÀÀ À LALALALALA FFFFFIBIBIBIBBRRERERERE FFFFINININ 2222010101999
 ©

 G
e
tt

y
 I

m
a
g

e
s
.

BOUY_1904177_CARTE_196x268_RegionsMAG.indd   1 12/04/2019   14:55



En découvrant les chiffres de 
l’étude publiée le 29 mars 
l’UFC-Que choisir (lire par 

ailleurs), Étienne Dugas a failli 
sauter au plafond. “Ce rapport 
n’est ni fait, ni à faire”, lance sans 
ambages le président d’InfraNum, 
la Fédération qui rassemble plus 
de 200 acteurs du Très haut débit 
en France. L’homme qui a dirigé 
Vinci Networks et a créé Covage
(aujourd’hui une des sociétés les 
plus actives du secteur), avant 
de présider le groupe Marais et 
plusieurs autres entreprises au-
jourd'hui, n’a pas la langue dans 
sa poche dès qu’on évoque l’équi-
pement de la France en Très haut 
débit. Et pour lui, malgré les pro-
nostics alarmistes, les voyants 
restent au vert.

Régions Magazine : Le rapport 
de l’UFC-Que choisir est très alar-
miste quant aux objectifs du Plan 
Très haut débit. Il prévoit notam-
ment que les objectifs prévus pour 
2022 ne pourront être atteints, 
dans le meilleur des cas, avant 
2029 ! Comment y réagissez-vous ?

Etienne Dugas  : Les chiffres sur 
lesquels ce rapport est fondé sont 
faux, tout simplement. Je prends 
un seul exemple  : pour arriver 
à cette prévision pessimiste, les 
auteurs du rapport se livrent à une 
extrapolation sur la croissance 
des foyers et entreprises poten-
tiellement équipés de prises. Il 
stipule que nous passerons de 36 
millions de prises aujourd’hui, à 42 
millions en 2022, et que dans ces 
conditions les objectifs ne seront 
jamais atteints  ! Une croissance 
aussi forte serait une très bonne 
nouvelle pour notre pays, sauf que 
cela n’a aucun sens

RM : Quels sont les vrais chiffres, 
selon vous ?
ED  : Il vaut mieux se fonder sur 
la réalité. Au cours du dernier tri-
mestre 2018, trimestre record il est 
vrai, un million de prises ont été 
installées. Et comme je l’ai toujours 
dit, 2019 sera l’année de la montée 
en puissance. On doit, au minimum, 
tenir ce rythme, soit entre 3,8 
millions et 4 millions de prises sup-
plémentaires fi n 2019. Même chose 

en 2020. Nous en sommes actuel-
lement à 13,5 millions de prises, 
et donc en tenant simplement le 
même rythme, nous serons à 30 
millions de prises en 2022, soit un 
peu plus de 80 % de l’objectif, uni-
quement via la fi bre optique. C’est-
à-dire exactement l’objectif fi xé 
par le plan France Très Haut Débit.
Un dernier chiffre au passage  : 
sur la seule année 2018, nous 
avons déployé en France plus de 
33 % de ce que l’on avait déployé 
au cours des dix années précé-
dentes ! Or l’étude de Que choisir
trace une ligne toute droite, sans 
tenir aucun compte de cet effet 
d’accélération… on ne peut tirer 
simplement une droite sur la base 
de la moyenne des trois dernières 
années, n’importe quel statisticien 
pourra vous le dire.

RM : Revenons-en à InfraNum. 
Comment cette Fédération 
travaille-t-elle ?
ED  : Comme vous le savez, elle 
rassemble plus de 200 acteurs 
du Très haut débit, cela va d’une 
petite société qui pose des câbles 
jusqu’à Orange. Mais la voix de 
chacun y est équivalente. Opéra-
teurs d’infrastructures, de services, 
bureaux d’études, nous travaillons 
dans le même objectif, répondre 
à celui du Plan Très haut débit. 
Nous le faisons bien entendu avec 
les collectivités concernées, dont 
un certain nombre de Régions 
qui ont pris la main directement 
sur cette compétence  : Auvergne-
Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, 

Qu’est-ce qu’InfraNum ?

Alsace, puis Grand Est… Même 
si beaucoup de syndicats d’in-
frastructures se situent plutôt au 
niveau départemental.

RM : Ce chantier crée énormément 
d’emplois, et doit faire face à des 
diffi cultés de recrutement…
ED  : Oui, c’est vrai, c’est notre 
première préoccupation, même si 
nous avions anticipé sur les em-
bauches, sur les formations. Tous 
les métiers sont en tension, de l’in-
génieur au poseur de fi bre. Et il y a 
dix ans de travail assuré pour tout 
le monde  ! Aujourd’hui, faute de 
candidats, certains commencent 
à regarder du côté du Portugal, 
de la Pologne pour trouver des 
profi ls formés et motivés…

RM : L’une des conséquences 
du chantier du Très haut débit 
est évidemment de réduire la 
“fracture numérique”. N’est-ce 
pas aussi un des symptômes 
de la crise des Gilets jaunes ?
ED : Bien sûr, et cela fait quinze ans 
que je le dis ! Les Gilets jaunes, en 
tout cas à l’origine du mouvement, 
ce ne sont pas des chômeurs ni des 
jeunes de banlieue, ce sont des 
travailleurs pauvres de la ruralité 

qui se sont mobilisés, parce qu’ils 
se sentent exclus, victimes d’une 
injustice, par manque de services 
publics,  internet permettant de 
ramener ces services dans nos 
campagnes.
Nous l’avions pressenti, et nous 
avions demandé une accélération 

du chantier bien avant que tout 
cela n’éclate. Une chose est sûre  : 
la crise a légitimé encore davan-
tage l’objectif des 100  %. Le Très 
haut débit, à terme, doit bénéfi -
cier à tous les Français.

Propos recueillis par Philippe Martin

INFRANUM / DOSSIER NUMÉRIQUEDOSSIER NUMÉRIQUE / INFRANUM

Montée en puissance des embauches liées au chantier du THD.

“Nous avions 
anticipé sur la crise 
des Gilets jaunes”
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La Fédération, qui rassemble plus de 200 acteurs du numérique, est en pointe 
dans le chantier du Très haut débit. Le point avec son président Etienne Dugas.

InfraNum 
réduit la fracture numérique

Créée le 6 décembre 2012 pour accompagner 
le Plan France Très Haut Débit, la Fédération 
InfraNum (anciennement FIRIP) regroupe plus de 
200 entreprises (bureaux d’études, opérateurs, 
intégrateurs, équipementiers, fournisseurs de ser-
vices, etc.). Partenaire industriel de tous les territoires 
connectés ou à connecter, elle soutient non 
seulement l’aménagement numérique mais 
également le développement des usages sur les 
territoires, en les accompagnant dans la mise 
en place d’une infrastructure neutre, ouverte 
et mutualisée. 
Pour cela, elle favorise les partenariats entre acteurs 
publics et privés dans le but de permettre aux 
collectivités de développer les usages du citoyen, 
de valoriser leur économie locale, et de mettre en 
avant les atouts propres à chaque territoire.

En sept ans, elle est devenue un interlocuteur 
privilégié du gouvernement et des principaux 
organes de décision français dédiés au numérique 
(Agence du numérique, ARCEP, Commission 
supérieure du numérique et des postes et DGE 
notamment) et des collectivités. Elle développe 
des partenariats avec l’ensemble des acteurs 
institutionnels et techniques. La Fédération InfraNum 
a pour but de défendre, promouvoir et accompagner 
les intérêts de ses adhérents. Parmi ses thèmes 
d’actions prioritaires : le déploiement du très haut 
débit en France (Plan France THD) ; la smart city 
et la gouvernance de la donnée ; l’emploi et la 
promotion des métiers du déploiement de la fi bre ; 
la valorisation et la promotion à l’étranger du 
modèle des réseaux à la française ; la concurrence 
sur le marché de la clientèle des entreprises.

Etienne Dugas préside la Fédération InfraNum.



Opérateur de réseaux d’ini-
tiative publique, la société 
Altitude Infrastructure est 

dédiée au métier de l’aménage-
ment numérique du territoire en 
fi bre pour accompagner le plan 
Très Haut Débit lancé par l’Etat. 
A ce titre, c’est un des principaux 
acteurs de l’équipement numé-
rique de la France et un de ceux qui 
travaillent le plus en direct avec les 
collectivités. Le point avec la direc-
trice générale d’Altitude Infrastruc-
ture THD,  Ilham Djehaich.

Régions Magazine : Comment 
défi niriez-vous votre activité ?
Ilham Djehaich  : A la base, nous 
sommes un opérateur d’infrastruc-
ture. Depuis quinze ans, nous ac-

compagnons l’équipement des 
territoires en haut débit, et nous 
sommes bien entendu passés il y 
a quelques années maintenant au 
très haut débit. Nous construisons, 
nous co-réalisons, nous exploitons 
des réseaux en très haut débit, 
avec un objectif global  : que tous 
les Français puissent bénéfi cier 
des mêmes offres quel que soit 
leur lieu d’habitation.

RM : Concrètement, comment 
fonctionnez-vous ?
ID  : Nous commençons par 
répondre à un appel d’offres. 
Une fois que le marché nous est 
attribué, nous créons une société 
dédiée, ce qui nous permet de 
travailler directement avec la col-
lectivité ou le territoire concerné. 
Ce mode de fonctionnement est 
facilité par nos origines  : nous 
sommes une société familiale, 
créée en Normandie par son fon-
dateur Jean-Paul Rivière en 1990, 
et malgré notre croissance, nous 
sommes restés  indépendants et 
attachés au territoire ! (NDLR  : 
le siège de l’entreprise est au-
jourd’hui à Val de Reuil, près de 
Rouen).
En ce qui concerne ce que l’on 
appelle les “zones moins denses”, 
notamment en-dehors des ag-
glomérations, nous sommes au-
jourd’hui le premier opérateur 
alternatif, et le deuxième derrière 
Orange. Il faut rappeler que ces 
zones concernent 87 % du territoire 
français, et 45 % de la population. 

RM : Comment travaillez-vous 
avec les collectivités ?
ID : D’abord, c’est la collectivité qui 
nous choisit. C’est le cas aujourd’hui 
pour 22 départements. Mais 
l’exemple le plus parlant est sans 
doute celui de la région Grand Est, 

pour laquelle, avec la Banque des 
Territoires, le constructeur NGE, les 
fonds Marguerite et Quaero, nous 
avons remporté un appel d’offres 
global pour la construction, l’ex-
ploitation et la commercialisation 
d’un million de prises. Nous avions 
déjà commencé à travailler avec 
la région Alsace, à travers un grou-
pement créé pour la circonstance 
sous le nom de Rosace avec les 
mêmes partenaires (NDLR  : lire 
dans les pages suivantes le repor-
tage consacré au THD en région 
Grand Est).
Nous sommes également très 
présents dans des régions comme 
l’Occitanie ou encore en Norman-
die. A chaque contrat signé, nous 
créons une société et un centre 
de travaux en local. Et nous recru-
tons des salariés sur place, de tous 
types de profi ls. Dernier exemple 
en date, celui de la Haute-Ga-
ronne en Occitanie où plus d’une 
centaine d’emplois a été créée en 
neuf mois, via la DSP Fibre 31.

RECRUTEMENT ET FORMATION, 
DES ENJEUX MAJEURS

RM : Le recrutement doit d’ailleurs 
être un enjeu majeur pour vous ?
ID  : Oui, c’est évidemment majeur 
pour Altitude Infrastructure. Nous 
recherchons actuellement une 
centaine de profi ls directement 
et nos sous-traitants ont besoin 
de main d’œuvre en local pour 
assurer la construction et l’exploi-
tation à nos côtés sur les réseaux 
THD. Tous les acteurs de notre 
secteur ont les mêmes besoins 
au même moment. Pour ne pas 
être confrontés à une pénurie de 
main d’œuvre, nous nous sommes 
engagés auprès des collectivités à 
être acteur du recrutement, de la 
formation et de l’insertion en local.

“Satisfaire les exigences 
des collectivités”

RM : Pensez-vous que l’objectif 
“France THD en 2022” sera 
attient ?
ID  : Tous les territoires ne seront 
pas desservis à 100  % en THD en 
2022 mais une bonne partie du 
chemin sera parcouru. L’objectif 
in fi ne est bien d’amener le THD à 
chacun, où qu’il situe : c’st pourquoi 
nous faisons du “sur-mesure indus-
triel”, et c’est passionnant.

RM : Reste la question des usages. 
C’est bien beau, le THD pour tout 
le monde. Mais pour en faire 
quoi ?
ID  : Vous avez raison. La question 
est aujourd’hui  : comment faire 
pour que chacun s’empare du Très 
haut débit  ? C’est évidemment 
fondamental, et il nous faut dé-

sormais passer à ce stade. Nous 
sommes opérateurs d’infrastruc-
tures et nous avons souhaité ac-
compagner le développement 
des usages en local aux côtés 
des collectivités locales. A ce titre 
nous avons mis en place un fond 
de soutien au développement des 
usages à hauteur de 50 millions 
d’euros sur nos territoires. Ce fond 
permet par exemple de soutenir 
des initiatives citoyennes sur le 
numérique ou encore des start-up 
locales. 

Propos recueillis par Philippe Martin
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Le 26 mars, lancement de la délégation de service 
public pour le déploiement de la fi bre optique 

dans le Tarn-et-Garonne. David El Fassy, président 
d’Altitude Infrastructure, est le deuxième en partant 

de la gauche. En-dessous, l’entreprise comptera, 
fi n 2019, 500 collaborateurs.
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Le Très Haut Débit s’installe progressivement dans les zones les moins desservies. 
Le point avec Altitude Infrastructure, le premier opérateur alternatif en France.

“Du sur-mesure industriel”

Altitude Infrastructure est l’un des leaders 
dans le domaine des infrastructures Télécoms. 
Sa mission est “d’accompagner les collectivités 
dans l’aménagement numérique de leur 
territoire“. L’entreprise accompagne les collecti-
vités dans la conception, la construction, 
l’exploitation et la commercialisation 
des réseaux de télécommunications
Avec 3 millions de prises FTTH (Fiber to 
the Home, ce qui signifi e Fibre optique 
jusqu'au domicile), 17 réseaux d’initiative 
publique et plus de 80 opérateurs clients.
Altitude Infrastructure affi chera par ailleurs 
un chiffre d’affaires de 350 millions d’euros 
en 2019 – un chiffre d’affaires qui aura plus 
que doubler par rapport à 2018 !
L’entreprise, qui comptera, fi n 2019, 
500 collaborateurs, fait construire un nouveau 
siège social, à Val-de-Reuil, un bâtiment 
de plus de 3.800 m2, qui devrait être 
opérationnel début 2020.

Ilham Djehaich est directrice générale 
d’Altitude Infrastructure.

Le futur siège d’Altitude Infrastructure 
et la carte des implantations.



Pénétrer au siège de Google 
France, au cœur du 9ème

arrondissement, c'est, en 
même temps, mettre un pied dans 
le Paris du 19ème siècle... et en Cali-
fornie. La fi rme de Mountain View 
y a apporté son mode de vie, à 
la fois sérieux et décontracté, ses 
endroits ludiques, ses self-services 
"à l'américaine", mais elle a eu l'in-
telligence de marier avec bonheur 
le high-tech et les boiseries cirées 
de ce qui fut jadis le siège de la 
Compagnie des chemins de fer 
Paris-Orléans. Inauguré en grande 
pompe en septembre dernier, ce 
bâtiment est destiné à accueillir à 
terme un millier d'ingénieurs et de 
chercheurs spécialisés dans l'in-

telligence artifi cielle. Au bout de 
quelques mois, ils sont déjà 700 à 
y phosphorer. En 2011, un premier 
bâtiment, situé juste à côté dans 
l’Hôtel de Vatry au 14, rue de 
Londres, avait déjà été inauguré 
en présence de Nicolas Sarkozy, 
alors président de la République.
Sébastien Missoffe, directeur 
général de Google France, est à 
l'image du site  : affable, souriant, 
disponible. Il faut dire qu'il a passé 
l'essentiel de sa carrière en Ca-
lifornie, revenant en France il y 
a deux ans pour préparer puis 
animer ce projet ambitieux d'im-
plantation française. De colo-
nisation  ? A l'écouter, c'est tout 
le contraire  : selon lui, le géant 
de la Silicon Valley est d'abord 
présent en France pour aider les 
Français à mieux se servir d'inter-
net, à s'approprier l'outil. Bien sûr, 
au passage, ils seront sûrement 
appelés à utiliser davantage 
ce moteur de recherche qui leur 
plaît tant  : 51 millions de visiteurs 
uniques par mois. Mais d'après 
Sébastien Missoffe, ce n'est pas 
le but ultime. Et il ne manque pas 
d'arguments.

Régions Magazine : Avec ce 
nouveau siège social, avec vos 
Ateliers Numériques en région, 
n'essayez-vous pas de donner 
une couleur plus "bleu-blanc-
rouge" à Google ?
Sébastien Missoffe : En fait, ce n'est 
pas nouveau. Dès 2012 nous avons 
créé de petits espaces de forma-
tion partout à travers le pays avec 
les chambres de commerce. En 
2017, nous avons effectué un vaste 
tour de France, avec des forma-
tions organisées dans 100 villes 
visitées  ! Nous avons rencontré 
un engouement inattendu  : en 
deux jours, nous avons eu 6.000 
visiteurs à Caen, par exemple. Des 
étudiants, des patrons de PME, des 
retraités, avec la même question : 
comment, face à internet, passer 
de la peur à l'action  ? Comment 
mieux utiliser cet outil pour qu'il 
me serve dans ma vie de tous les 
jours, à accomplir des démarches, 
à trouver un emploi, à développer 
mon entreprise ?
Cela correspond à la mission 
première que s'est fi xée Google  : 
rendre l'information accessible 
et utile à tous. Nous avons donc 

©
 H

u
g

u
e

s-
M

a
ri

e
 D

u
cl

o
s 

R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e.

décidé de créer de véritables 
Ateliers Numériques Google, pro-
posant des formations entière-
ment gratuites, ouvertes à tous 
types de public. Le premier a été 
inauguré à Rennes en mai 2018, 
un site de 200 m², animé par des 
coaches, qui ne se contentent 
d'ailleurs pas de dispenser leur 
savoir sur place, mais peuvent 
aussi aller dispenser leur savoir à 
Brest, à Lannion...

APRÈS RENNES ET 
MONTPELLIER, ARRIVENT 
NANCY ET SAINT-ETIENNE...

RM : Et ça marche ?
SM : Beaucoup mieux que ce que 
nous avions espéré à l'origine  : 
depuis l'ouverture à Rennes, nous 
avons accueilli plus de 15.000 per-
sonnes ! Il faut dire que nous tra-
vaillons avec les acteurs locaux, 
par exemple les CCI pour nouer 
des contacts avec les PME. Des 
restaurateurs sont venus pour 
améliorer leur présence sur le 
web, des étudiants apprennent 

à coder, une retraitée venait tous 
les jours pour s'initier puis se 
perfectionner... Tous les thèmes 
sont abordés, y compris ceux 
qui inquiètent, du dark web aux 
fake news, de la protection des 
données au respect de la vie 

privée. Avec aussi des conseils 
d'usage. Comme par exemple, ap-
prendre à choisir un mot de passe 
qui protège vraiment. Il ne faut 
pas oublier que 15 % des Français 
en âge de le faire ne savent pas 
du tout se servir d'internet.

GOOGLE / DOSSIER NUMÉRIQUEDOSSIER NUMÉRIQUE / GOOGLE

Sébastien Missoffe a accueilli Régions 
Magazine dans les nouveaux locaux 

parisiens de la fi rme.
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Avec ses Ateliers Numériques, la fi rme californienne a entrepris de former des milliers 
de Français aux bons usages d'internet. Mais son intérêt pour les territoires va très 
au-delà. Le point avec Sébastien Missoffe, directeur général de Google France.

Google s'habille 
en bleu-blanc-rouge

VivaTech, une "vitrine 
incontournable"
Régions Magazine : Vous serez, comme chaque année, 
présents à VivaTech ?
Sébastien Missoffe : Bien sûr, car c'est pour nous une vitrine 
incontournable de l'univers numérique, et dès le départ 
nous en avons ressenti toute l'importance, puisque nous 
avons été le premier partenaire "Platinium" de cette belle 
manifestation. Nous tenons à y être aussi pour présenter 
et accompagner le travail d'entreprises françaises, comme nous 
l'avons fait l'an dernier pour l'expédition Tara, ou pour Solocal.
Cette année nous serons présents avec deux stands, l'un 
pour montrer les grandes technologies d'aujourd'hui et 
de demain, l'autre avec un Atelier Numérique du type de ce 
que nous avons mis en place à Rennes, Nancy ou Montpellier.

Sébastien Missoffe, 45 ans, dirige l'entité française de Google depuis avril 2017. Après avoir débuté sa carrière chez L'Oréal, il a intégré 
Google en 2007, et était jusqu'en 2017 vice-président de YouTube.

Le siège de Google France, mélange de boiseries et high-tech.
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DOSSIER NUMÉRIQUE / GOOGLE

Devant un tel succès, nous avons 
décidé de reproduire l'opération 
avec une ouverture à Montpellier 
le 15 février, puis une troisième à 
Nancy le 12 avril, et une quatrième 
prévue à Saint-Etienne  ; après 
nous ferons une pause, car nous-
mêmes n'avons pas l'habitude de 
gérer autant de sites de forma-
tion en même temps : 40 coaches, 
quatre installations aux quatre 
coins de France...

RM : Pourquoi ces choix ?
SM  : Ce sont des villes où nous 
avons rencontré une volonté forte 
de travailler avec nous, mais aussi 
avec tous les acteurs concernés. 
Mais nous avons aussi beaucoup 
de projets avec les Régions, au cas 
par cas. Par exemple, en Bretagne, 
nous participons à une action 
autour du thème de la mobilité. 
Tous les territoires peuvent être 
concernés par l'apport d'un outil 
comme Google Trends, qui permet 
par exemple de travailler de façon 
très fi ne sur le tourisme, grâce à 
des algorithmes qui permettent 
d'anticiper sur le type des futurs 
visiteurs, de renforcer les activités 
qui seront les plus recherchées...
Plus globalement, nous suivons 
évidemment de très près le for-
midable engagement du gouver-
nement français autour de l'équi-
pement de la France en fi bre ; nos 
initiatives peuvent ainsi coïncider 
avec l'arrivée du Très haut débit, et 
nous nous inscrivons pleinement 
dans l'accélération de la transfor-
mation numérique du pays.

RM : Vous n'avez pas créé d'Atelier 
Numérique à Paris...
SM : Non, d'abord parce qu'il existe 
déjà Station  F, un lieu embléma-
tique auquel nous avons décidé 
d'adhérer, où nous travaillons avec 
des start-ups. Et puis nous avons 
un ancrage parisien fort avec ce 
siège rassemblant presque mille 
salariés, dont 200 ingénieurs. 
Ceux-ci font des recherches sur 
l'intelligence artifi cielle dans les 
secteurs de la santé, de l'environ-
nement  ; une trentaine travaille 
exclusivement avec les musées 
du monde entier pour dévelop-
per de nouvelles expériences 
numériques. Il y a quand même 
ce nouveau siège parisien, avec 
ses chercheurs, ses ingénieurs 
qui seront bientôt un millier, avec 
aussi un "Institut culturel", un outil 
unique dans la galaxie Google, 30 
ingénieurs qui travaillent sur notre 
application Google Arts & Cuture, 
en partenariat avec 1.000 musées !

PAYER DES IMPÔTS LÀ 
OÙ SONT LES USAGERS

RM : Tout cela, n'est-ce pas 
d'abord pour redorer l'image de 
Google et faire oublier l'optimisa-
tion fi scale des GAFA en général ?
SM  : Sur ce thème, nous sommes 
très clairs, et précis. Sur les dix der-
nières années, au niveau mondial, 
nous avons payé une moyenne de 
23 % en impôts sur les sociétés, ce 
qui est au-dessus de la moyenne 
de l'OCDE. Il se trouve que 80  % 
de ces impôts sont payés en 

Californie, car c'est là que nous 
fabriquons l'essentiel de nos al-
gorithmes. Mais nous sommes par-
faitement alignés sur la position 
actuelle de l'OCDE, qui souhaite 
que, désormais, ces impôts soient 
calculés, non par rapport au lieu 
de fabrication mais par rapport 
au lieu d'utilisation. C'est là-des-
sus que le ministre de l'Economie 
Bruno Le Maire se bat, et nous 
l'accompagnons sur ce chemin 
qui fait que dans deux ou trois 
ans, nous paierons des impôts qui 
seront davantage liés à la valeur 
d'usage.
Cela dit, en 2018, nous avons 
payé en France 70 M€ d'impôts et 
charges divers, et 15 M€ en impôt 
sur les sociétés. L'objectif à terme 
n'est pas de payer plus, mais de 
payer différemment, en intégrant 
davantage des notions de justice 
et d'équité, qui font partie de nos 
valeurs essentielles.

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

En haut, inauguration de l'Atelier Numérique 
Google à Rennes. En bas, Sébastien Missoffe 
en compagnie de Philippe Saurel, 
président de la Métropole de Montpellier, 
lors de l'inauguration de l'antenne 
montpelliéraine.

LE CHIFFRE

136,8
C'est, en milliards d'euros le chiffre 
d'affaires 2018 de Google. Les chiffres 
d'affaires par pays ne sont pas 
communiqués.

Démonstration de l'application Google Arts & Culture à partir d'une toile de Brueghel, 
sur le mur d'images géant du siège parisien.
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altitudeinfrastructure.fr

3 000 000 de foyers et d’entreprises
 couverts en fibre optique*

21 départements

+2 milliards d’euros 
d’investissements privés mobilisés

80 opérateurs 
clients de nos réseaux
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AU CŒUR DES TERRITOIRES

ŒUVRE POUR LE DÉPLOIEMENT DU



Plus de 100.000 visiteurs, 125 
pays représentés, 1.900 in-
vestisseurs pour 9.000 start-

ups. Pour capter l’attention des 
foules à l’aube de sa quatrième 
édition, le salon VivaTech n’a eu 
qu’à étaler son bilan de l’année 
passée, non sans promettre “d’at-
teindre le summum” en 2019. Un 
déluge de chiffres, éloquents pour 
une si jeune initiative, qui cachent 
surtout des rencontres, ex-
pliquent les organisateurs. Entre 
des jeunes pousses et des têtes 
fortunées, entre des géants de 
la tech et leur prochaine recrue, 
entre des néophytes curieux et la 

dernière innovation des ténors du 
numérique. 
Comme l’an passé, c’est au Parc 
des expositions de la porte de 
Versailles qu’élira domicile, du 16 
au 18 mai, le Las Vegas européen 
–  bien que l’équipe se défende 
bien de n’être qu’une pâle copie 
du Consumer Electronics Show. 
“Plus que jamais cette année, il 
s’agit pour nous de mettre Paris 
sur la carte des grands événe-
ments tech mondiaux”, présente 
Julie Ranty, co-directrice générale 
de l’événement. De cette ambition 
découle le mot d’ordre pour 2019 : 
“être encore plus international”. 

A en oublier les Régions fran-
çaises  ? Pas du tout, affi rme 
Maxime Baffert, co-directeur 
général du salon, qui se dit “très 
content de la forte présence des 
régions et des collectivités locales 
à VivaTech”. Deux d’entre elles in-
vestiront le plus grand format 
disponible, le “format lab”, sur 
quelque 400  m2  : Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur et, pour la 
deuxième édition consécutive, le 
Centre-Val de Loire. “La Région 
nous a demandé de renouveler 
le partenariat, car ils en étaient 
très satisfaits, raconte Maxime 
Baffert. Le salon leur permet de 
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se positionner par rapport aux 
grandes entreprises, et de donner 
de la visibilité aux partenaires 
qu’elles se choisissent.” 

LES RÉGIONS 
AMÈNENT LEURS START-UPS
Car les Régions entraînent dans leur 
sillage une sélection de start-ups 
implantées sur leur territoire, afi n de 
les mettre en avant, “celles qu’elles 
ont identifi ées comme les aidant 
à assurer leurs missions de service 
public”, développe Maxime Baffert. 
Parmi la petite cinquantaine de 
jeunes pousses que chacune a 
conviées se trouvent, pour le 
Centre-Val de Loire, des initiatives 
autour du “smart heritage” – la 
préservation du patrimoine grâce 
à la technologie numérique  – ou 
encore, côté Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur, un panaché d’idées 
autour de la “green tech”, de “l’éco-
nomie bleue”, pour le nettoyage 
des océans. Un refl et des identités 
locales de la France. 
Sept autres Régions occuperont 
des stands, dont l’Île-de-France, 
partenaire “Silver”. “On voit que 
les Régions s’intéressent de plus 
en plus au numérique, témoigne 
Maxime Baffert, en poste pour sa 
troisième édition. Celles qui n’ont 
pas pris le train dès le départ 
nous sollicitent à présent” L’Outre-
mer reste toutefois aux abonnés 
absents. La faute notamment, 
selon Maxime Baffert, aux coûts 
de déplacements loin d’être com-
parables à ceux des Régions mé-
tropolitaines. “Mais les Outre-mer 
ont beaucoup de choses à dire, et 
commencent à développer des 
initiatives très intéressantes.”

RÉUSSITES
SPECTACULAIRES
Face aux énormes pépinières de 
start-ups parisiennes, diffi cile 
parfois pour les territoires d’ima-
giner concurrencer l’Ile-de-France 
en matière de technologie. C’est 
là pourtant une réelle opportuni-
té, estime le directeur général : “Le 
numérique offre une liberté d’ins-
tallation beaucoup plus forte que 
les activités traditionnelles. 

VIVATECH 2019 / DOSSIER NUMÉRIQUEDOSSIER NUMÉRIQUE / VIVATECH 2019 
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A la grand’messe française du numérique, les collectivités sollicitent 
des partenariats de plus en plus resserrés, et promeuvent leurs talents locaux. 

VivaTech 2019 
Les Régions montent en puissance

Les 16-17-18 mai
Un plateau exceptionnel
Pour sa quatrième édition, Viva Technology revient encore plus 
grand au Parc des Expositions de la Porte de Versailles : plus 
d’espaces, plus de start-ups du monde entier, plus d’innovations 
et plus d’opportunités pour développer son business et accélérer sa 
transition digitale. Plus que jamais, Viva Technology sera l’endroit où 
il faut être pour comprendre les grandes tendances dans le domaine 
de la technologie et de l’innovation et en tirer le meilleur parti. 
La “Main Stage” accueillera 5.000 visiteurs dans le Dôme de Paris 
(ex-Palais des Sports) face au Hall 1. Plus de 450 speakers venus du 
monde entier sont attendus, dont les plus grands noms des Techs 
mondiales : Young Sohn (Samsung), Gillian Tans (Booking.com), 
Garry Kasparov (Avast Ambassadeur et ancien champion du monde 
d’échecs), Jean-Laurent Bonnafé (BNP Paribas), Philippe Wahl 
(La Poste), Bernard Arnault (LVMH), Sébastien Missoffe (Google), 
Jean-Paul Agon (L’Oréal), Fatoumata Ba (Janngo), Tanya Harrison
(Arizona State University), Pierre Moscovici (Commission Européenne), 
Emily Orton (Darktrace), etc.
Cette nouvelle édition s’annonce encore plus internationale. 
Le VivaTech Tour, 40 rencontres dans 23 pays, a permis de 
mobiliser les écosystèmes les plus dynamiques. Plus de 30 pavillons 
pays (parmi lesquels Allemagne, Belgique, Espagne, Grande 
Bretagne, Italie, Luxembourg et Suisse, Algérie, Brésil, Maroc, 
Sénégal, Taïwan et Tunisie) sont prévus ainsi que la réédition 
de l’opération Africatech.
L’an dernier, les échanges autour de VivaTech ont largement 
dépassé la Porte de Versailles. Au total, 113 millions de personnes 
ont été touchées par VivaTech du 24 au 26 mai (+101 % sur un an), 
dans plus de 155 pays. L’ensemble des contenus diffusés 
par VivaTech a réalisé plus de 1,4 milliard de vues en seulement 
trois jours ! Un record pour un événement de cette nature.

Emmanuel Macron n’a jamais raté une édition de VivaTech. Le président 
de la République fera-t-il encore le déplacement cette année ?

Comme l’an dernier, la région Centre-Val de Loire sera bien présente sur VivaTech. On voit ici une partie des start-uppeurs de cette région 
présentant le supplément VivaTech 2018 de Régions Magazine. A noter qu’un supplément de notre revue sera de nouveau distribué sur le 
Salon cette année.
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On n’est pas lié à la proximité 
d’une usine, de matières pre-
mières”. Dans le cadre du Viva-
TechTour, qui faisait escale dans 
une quarantaine de pays, l’équipe 
a visité sept grands incubateurs 
régionaux, le Tubà à Lyon, The 
Camp à Aix-en-Provence… Ces 
structures ont relayé les diffé-
rents “challenges” imaginés par 
VivaTech pour créer l’émulation 
et récompenser les croissances 
les plus fortes ou les idées les plus 
innovantes. 

Et Maxime Baffert de citer la 
jeune pousse Ledger, spécialisée 
dans la conception de coffres-
forts virtuels, installée à Vierzon 
(Cher) : “Ça ne les a pas empêchés 
de lever 60  M€ récemment  ! Les 
réussites aussi spectaculaires 
ne constituent pas encore la 
majorité dans les territoires, mais 
c’est tout à fait possible. Les éco-
systèmes se densifi ent, les univer-
sités et les collectivités locales s’y 
mettent…” 

L’occasion pour les Régions de 
s’investir dans les grands enjeux 
identifi és par le salon cette année. 
En premier lieu, l’irruption de la 
“tech for good”, soit les manières 
de mettre la puissance de la 
technologie au service du bien 
commun  : éducation, environne-
ment, lutte contre la pauvreté… 
Une attention particulière a de 
nouveau été portée à la parité. 
9 % des start-ups sont aujourd’hui 
dirigées par des femmes, et 
lèvent moins de 5  % du total des 
fonds. L’année dernière, le pro-
gramme de conférences avait 
affi ché un taux de 40 % de femmes 
speakers. “Nous voulons tendre, 
cette année ou la prochaine, à 
une parité complète, annonce 
Julie Ranty, afi n de présenter un 
maximum de modèles aux jeunes 
femmes, lycéennes, étudiantes.” Le 
rendez-vous est pris.

Zoé Lastennet
Photos Hugues-Marie Duclos

La qualité des speakers (ici Maurice Levy, de Publicis) provoque toujours d’énormes affl uences.
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DOSSIER NUMÉRIQUE / VIVATECH 2019 

VivaTech, c’est le mariage de la haute technologie, des entrepreneurs dynamiques… et des robots.

La révolution numérique des 
mobilités, une opportunité pour les 
Régions !
Cette révolution apporte une transformation profonde du paysage des mobilités,  
qu’il s’agisse du foisonnement de nouveaux modes ou de nouveaux usages, et 
le Groupe Transdev agit pour que ce levier numérique soit mis au service des 
mobilités du quotidien.
Les données sont au cœur des enjeux locaux et nationaux.

TRANSDEV / PUBLI-REPORTAGE

La révolution numérique nous donne aujourd’hui l’occasion 
d’optimiser et d’améliorer les services de mobilité du quotidien, 
d’imaginer de nouveaux services et d’offrir des solutions alternatives 
à l’autosolisme. Il est primordial que cette transformation soit 
appréhendée et pensée par et pour les territoires, selon les bonnes 
échelles et dans le cadre d’une gouvernance accomplie de 
l’ouverture des données de mobilités par les autorités organisatrices.

Cette gouvernance est synonyme de prise de possession des 
données de mobilité par les collectivités, qu’il s’agisse de leur pouvoir 
d’informer en temps réel les voyageurs, de vendre tous les titres de 
toutes les solutions de mobilité sur leurs territoires, ou d’analyser les 
données d’usage de la mobilité. 

Proposer partout le bon moyen de transport, au bon endroit et à 
la bonne heure, constitue l’optimum recherché par les collectivités 
et suppose une diffusion d’une information voyageur temps réel 
et de haute qualité sur toute l’offre de mobilité recensée dans les 
territoires.

Exemple du travail de constitution d’un 
outil mutualisé d’information voyageur, 
permettant d’optimiser l’offre de service 

globale sur le territoire, le service régional de mobilité MOBIGO mis 
en place par Cityway (filiale du Groupe Transdev) pour le compte de 
la Région Bourgogne‑Franche‑Comté. 

Il s’agit d’une application et d’un site web qui permettent de 
communiquer aux voyageurs une information en temps réel et des 
itinéraires multimodaux (train, car, bus, tram, covoiturage, transport 
à la demande, autopartage, vélo, marche à pied). 

MOBIGO donne toute latitude pour observer les usages et optimiser 
les services avec l’objectif, notamment d’encourager l’usage des 
transports collectifs. Il apporte le socle fondamental d’un service 
global et intermodal à 360°, appelé « Mobility as a Service »  ou MaaS  
et donne à la Région chef de file de l’organisation des mobilités, la 
possibilité : d’informer les citoyens, de leur donner la possibilité de 
réserver et d’acheter leurs titres de transport, et in fine d’optimiser 
ses offres de mobilité pour gouverner pleinement sa politique de 
mobilité. 

Les données de mobilité, et notamment de connaissance des usages, 
constituent un levier très puissant pour les autorités organisatrices 
dans la conception et l’amélioration de l’offre transport. 

La connaissance des usages, c’est précisément ce qu’apporte un 
outil comme FLOWLY, conçu et développé sur l’Ile de la Réunion, et 
aujourd’hui déployé sur différents réseaux métropolitains. Il part du 
constat suivant : bien que l’on dispose assez facilement des données 

de « montée » des voyageurs ‑ outils conventionnels tels que la 
billettique et les enquêtes ‑ aucune solution ne permet aujourd’hui 
de suivre précisément et en continu les flux de déplacements 
(origines et destinations des voyageurs, correspondances et usage 
en temps réel d’un réseau).

Grâce à des capteurs installés à bord des véhicules FLOWLY collecte 
les traces passives et anonymisées des smartphones des voyageurs 
et analyse les flux de mobilité à l’échelle d’un réseau de transport.
Avec ces données d’usage, précises et consolidées quotidiennement, 
il est possible d’objectiver l’offre de transport, de l’adapter en temps 
réel (notamment face à une situation de saturation) et de mieux 
anticiper les flux de déplacement. Dès lors, la vente des titres 
constitue l’ultime étape de mise en place d’un service MaaS, qui est 
d’ores et déjà déployé sur certains territoires.

Aujourd’hui le Compte Mobilité, 
porté par Mulhouse Alsace 
Agglomération, est le service 
MaaS déployé par Cityway, qui 
permet d’intégrer l’ensemble 
des services de mobilité publics 

et privés, qu’il s’agisse des transports en commun, du covoiturage, de 
l’autopartage, des voitures et vélos en libre‑service, ou des parkings. 

Grâce à lui, les voyageurs peuvent, via une application unique : être 
informés en temps réel de la présence et de la disponibilité de tous 
les services de mobilité ; réserver et acheter un ou plusieurs services 
de mobilité, (mais aussi valider leurs trajets en transport en commun 
ou déverrouiller les accès aux voitures, vélos partagés, ainsi qu’aux 
parkings). 

Ce service MaaS est pensé pour faciliter la vie des habitants au travers 
d’une idée toute simple : consommer et payer à l’usage tous les 
types de déplacements en utilisant une application sur smartphone. 

Il est primordial que le déploiement local de ces services MaaS soit 
piloté par les autorités organisatrices, au service du développement 
des mobilités du quotidien. C’est l’un des enjeux de la Loi 
d’Orientation des Mobilités, pour donner aux collectivités locales les 
clés de l’organisation de leur propre logique de préférence servicielle 
(critères environnementaux, de santé publique, de confort…).

En maîtrisant les règles du jeu (articulation des modes, utilisation de 
l’espace public, gouvernance de la donnée, …) l’autorité organisatrice 
garantit ainsi que son offre de mobilité se construit au bénéfice de 
l’intérêt général. //
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Dès 2016, le conseil régional 
du Grand Est a choisi d'in-
tervenir activement dans le 

déploiement et le raccordement à 
la fi bre optique de l’ensemble des 
communes rurales via un Réseau 
d’Initiative Publique (RIP), comme 
cela avait été fait en Alsace, via le 
réseau Rosace Fibre, pour amener 
la fi bre optique jusqu’à chaque 
logement ou entreprise (FTTH – 
Fiber To The Home  / FTTO – Fiber 
To The Offi ce). 
Car il y a huit ans, le résultat de 
l'Appel à Manifestations d’In-
tentions d’Investissement (AMII) 
organisé dans le cadre du Pro-
gramme national THD était clair  : 
les volontés d’investissement des 
opérateurs ne couvraient que 
les zones denses. Or le Grand Est 
demeure la première région fran-

çaise en nombre de communes 
et 90 % d'entre-elles ont moins de 
2.000 habitants : seules 266 de ses 
5.152 communes (5%) pouvaient 
donc espérer une couverture THD 
dans un délai raisonnable.
Tandis que Rosace continue le dé-
ploiement commencé en 2016 en 
Alsace, pour couvrir l'ensemble de 
son territoire, le conseil régional du 
Grand Est a donc lancé le déploie-
ment d'un RIP complémentaire sur 
3.600 nouvelles communes, dans 
sept départements de la région 
(hors Alsace, et le département de 
la Moselle qui avait choisi en 2015 
de déployer un réseau public sur 
fonds départementaux). Le grou-
pement Losange a été désigné 
délégataire de service public en 
juillet 2017 pour assurer la concep-
tion, l’établissement, l’exploitation, 

la commercialisation et le fi nance-
ment du réseau dans les Ardennes, 
l’Aube, la Marne, la Haute-Marne, 
la Meurthe-et-Moselle, la Meuse et 
les Vosges.
“Le plus grand contrat de conces-
sion de France, en partenariat 
avec les sept Conseils départe-
mentaux concernés a mis moins 
de huit mois à devenir concret  !” 
souligne Franck Leroy, vice-pré-
sident Solidarité territoriale, 
qualité de vie et transition énergé-
tique de la région Grand Est. Non 
seulement cela a été plus rapide 
que prévu, mais de plus la Région 
a obtenu de meilleures condi-
tions  : le projet alsacien sur 700 
communes, acté en 2015, repose 
sur 64 % d'investissement privé et 
un solde de 175  € par prise pour 
les collectivités, tandis que le dé-
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ploiement complémentaire, par 
effet d’échelle, repose sur 80  % 
d'investissement privé et un coût 
de prise à environ 110 €.
Le consortium d’entreprises 
Losange s'est engagé à réaliser 
les travaux en moins de cinq ans 
et bénéfi ciera en contrepartie, 
d'une concession de 35 ans. “Avec 
un coût total de 1,3 Md€, ce contrat 
de concession permet de diminuer 
la part publique de fi nance-
ment (française et européenne) à 
222 k€, préfi nancée à 100 % par la 
région Grand Est”, précise Franck 
Siegrist, qui supervise à la Région 
les “aménagements et usages nu-
mériques”. 
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90 % des 5.152 communes du Grand Est ont moins de 2.000 habitants. 
C’est pourquoi la Région a pris le taureau par les cornes quand il s’est 
agi d’installer le Très haut débit. Mais qu’est-ce que l’arrivée de la fi bre 
a changé dans la vie des villages et de leurs habitants ? Premier bilan.

Ici, les campagnes ont la fi bre

En complément des réseaux Rosace et Moselle-Fibre, Losange déploie actuellement 
son réseau dans 7 départements. Sa structure (en rouge) permettra un réseau 
de distribution jusqu’à la prise chez le client fi nal, particulier ou professionnel, 
sur 100 % du territoire rural d’ici février 2023.

Le Nœud de raccordement optique de Kaysersberg Vignoble permettra de raccorder les communes d'Ammerschwihr et la nouvelle commune 
de Kaysersberg Vignoble, ce qui représente près de 4.000 prises. Les opérations de déploiement débuteront en 2019 dans ce secteur.
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Bras-sur-Meuse, un village pionnier au service de la démocratie
A Bras-sur-Meuse, près de Verdun, le maire Julien Didry 
propose des services en ligne à ses 700 administrés de-
puis... 2001. “Dès mon élection, j’ai voulu que la gestion 
du village devienne plus  collaborative. Dans un village, 
la dématérialisation est d’ailleurs un excellent moyen 
de concilier vie professionnelle et vie d’élu”, raconte-t-il. 
En s’adaptant à une connexion qui a évolué du modem 
à l’ADSL, il a donc mis en place, au fi l du temps, de 
nombreux services accessibles depuis un ordinateur 
et, désormais, via une application pour smartphone : 
possibilité d’amender l’ordre du jour du conseil 
municipal, réseaux de discussions avec les habitants, 
sites où chacun peut trouver tous les documents 
municipaux, services par envois de SMS,... 
Avec la création d’un pôle numérique de formation 
en 2010, qui a déjà formé plus de 500 habitants, 
les résultats sont impressionnants : 80 % des Brasiliens 
participent aux discussions en ligne et 99 % sont 
inscrits à l’alerte SMS. La mairie continue néanmoins de 
distribuer des informations sur papier, pour n’exclure 
personne. “Aujourd’hui, on constate que les habitants 

veulent comprendre les enjeux en amont et participer 
aux décisions. Il ne faut pas créer un service en ligne 
pour l’outil lui-même, mais en instaurant une réelle 
valeur ajoutée pour les habitants, au quotidien. 
Les outils numériques permettent à un maire de 
prendre des initiatives et de les soumettre à l’avis 
des habitants”, explique Julien Didry. 
Dans l’espace de travail partagé, à l’étage de la 
mairie, où plusieurs sociétés sont déjà venues s’ins-
taller, et dans le fablab du village, l’arrivée de la fi bre 
est attendue avec impatience. “Rendre les villages 
attractifs par une connexion très haut débit est une 
excellente idée, tant c’est important d’un point de vue 
professionnel mais aussi pour les usages personnels. 
Ce que nous avons fait ici alors que le débit était faible 
ne serait plus possible aujourd’hui : le très haut débit 
est indispensable pour mettre en place des outils là où 
ils n’existent pas encore. Mais il ne faut pas oublier de 
former les gens pour qu’ils en prennent possession : le 
réseau internet n’a de sens que s’il permet l’émergence 
de nouveaux réseaux humains”.

A Bras-sur-Meuse, salué comme “village 
internet 5@” depuis 2018, la municipalité a 
pris le tournant du numérique il y a 18 ans. 
L’arrivée de la fi bre optique permettra de 
renforcer encore l’attractivité de ce village 
de 700 habitants, qui a toujours misé sur le 
réseau humain. En médaillon, Julien Didry, 
maire de Bras-dur-Meuse.
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DOSSIER NUMÉRIQUE / GRAND EST

“La Région remplit là une mission 
de service public en facilitant ce 
déploiement du THD sur tout le 
territoire  ; c'est une action struc-
turante qui renforce aussi l’at-
tractivité et la compétitivité du 
Grand Est”, se réjouit Jean Rottner, 
président du conseil régional du 
Grand Est (lire son interview par 
ailleurs).  
Comme pour l'Alsace, le déploie-
ment du réseau Losange suit les 
priorités transmises par chacun 
des Départements, en couvrant 
d'abord les zones n'ayant pas 
ou peu de connexion, et les 

zones d'activités. 210 nouvelles 
communes pourraient intégrer le 
réseau régional dans les cinq pro-
chaines années. 

LE GRAND EST 
SUR LE PODIUM
En Alsace, Rosace a déjà réalisé 
un tiers de ses objectifs en termes 
de prises livrées en deux ans  : 
après les zones prioritaires (120 
communes sur 700) plus com-
plexes à équiper techniquement, 
le réseau s’étendra désormais sur 
des zones plus accessibles, dont 
de nombreuses villes moyennes. In 

fi ne, Rosace compte bien honorer 
sa couverture à 100  % quelques 
mois avant la date promise du 4 
avril 2022. 
“Pourtant, souligne Franck Siegrist, 
nous déployons en fait 10  % de 
prises supplémentaires par 
rapport aux chiffres annoncés en 
2013, car le nombre de lieux fi naux 
à fi brer a augmenté en six ans”. 
Avec déjà 12  % de pénétration 
dans les foyers concernés, alors 
qu’il s’était fi xé 10  % au bout de 
10 ans, le réseau Rosace est donc 
dans une dynamique positive. Et, 
une fois les prises livrées, les Al-

GRAND EST / DOSSIER NUMÉRIQUE

AVRIL 2019 / N°148 / RÉGIONS MAGAZINE  53

saciens peuvent choisir parmi 12 
fournisseurs d’accès internet (FAI) : 
trois FAI nationaux (Bouygues, 
SFR et Free) et neuf FAI alterna-
tifs locaux pour les particuliers. 
Avec une différence  : si les FAI al-
ternatifs utilisent à 100 % le réseau 
Rosace (et sont donc présents 
dès qu’un village est équipé), les 
opérateurs nationaux ajoutent 
ponctuellement leurs propres 
routeurs au réseau Rosace, pour 
des raisons de commercialisa-
tion des abonnements. Toutes les 
zones reliées au réseau Rosace ne 

proposent donc pas d’emblée les 
propositions d’abonnement des 
opérateurs nationaux.
Alors que le réseau Rosace attei-
gnait déjà la 2e position en 2018 
dans le “top 20 des lignes FttH 
mises en services par les Réseaux 
d’Initiative Publique (RIP)  en 
France” (classement ARCEP), de 
nombreux labels “Territoires, Villes 
et Villages Internet” distinguent 
aussi de nombreuses communes 
qui s’investissent dans le numé-
rique au service des habitants, 
parfois depuis longtemps comme 

Bras-sur-Meuse (lire en encadré). 
Dans les sept départements du 
réseau Losange, le déploiement 
a commencé en février 2018 et 
il a déjà couvert 60 communes, 
là aussi en commençant par les 
communes prioritaires. 300 nou-
velles communes sont au “menu 
2019” pour ouvrir 120.000 nou-
velles prises. En rythme croissant 
sur 2020, 2021 et 2022, le réseau 
sera disponible partout en février 
2023.

Véronique Parasote

Jean Rottner, président du conseil régional :

“L’attente des habitants est énorme”
Régions Magazine : Pourquoi cet investissement 
régional dans le Très Haut Débit ?
Jean-Rottner : Ce projet a été initié alors que Philippe 
Richert était président de Région, d’abord en Alsace 
puis dans le Grand Est. En tant que vice-président, 
j’avais soutenu le déploiement d’un Réseau d’Initiative 
Publique (RIP) de fi bre optique sur l’intégralité du 
territoire, en complément des opérateurs qui 
promettaient d’équiper les zones denses. 
Un réseau THD est un formidable outil d’aménagement 
des territoires et un facteur majeur d’attractivité et 
de compétitivité pour toute la région : elle sera la 
première de France à être 100 % connectée. Apporter 
la fi bre dans chaque foyer, entreprise et service public, 
y compris dans le village le plus isolé, est à mon sens 
une mission de service public.

RM : Où en est-on aujourd’hui ?
JR : Le déploiement des réseaux a déjà bien avancé, 
en respectant délais et cahiers des charges. L’attente 
des habitants est énorme. Dans le contexte actuel de 

campagnes qui se sentent ignorées, nous ne pouvons 
que nous féliciter de notre stratégie de déploiement 
volontariste qui donne la priorité à de petites 
communes plutôt que de miser sur la connexion de 
territoires plus denses qui auraient pu être plus 
rentables ou “faire nombre”. Le paradoxe est que 
certaines zones isolées concernées par le RIP seront 
connectées en Très haut débit plus tôt que d’autres, 
plus denses, où des opérateurs sont responsables du 
déploiement. Mais nous travaillons aussi à les motiver 
pour qu’ils accélèrent les équipements car nous voulons 
une égalité de traitement sur tout le territoire.

RM : Que peut-on attendre d’une Région 100 % fi brée ?
JR : Les connexions THD sont devenues indispensables 
pour l’attractivité d’une région mais elles ne se suffi sent 
pas à elles-mêmes : il faut s’en servir pour simplifi er 
et améliorer la vie des habitants. Pour cela, la Région 
accompagne les territoires pour inventer de nouveaux 
usages du numérique, dans les lycées ou les entreprises 
par exemple. Mais nous voulons aussi que le Grand Est 
innove dans ses aménagements. Ainsi, de petites 
gares disposant d’une bonne connexion pourraient 
devenir des lieux où l’on accède à d’autres services. 
Néanmoins, il y a là un aspect auquel nous veillons 
tout particulièrement : il n’est pas question de remplacer 
un guichet par une borne connectée, mais d’inventer 
un service rendu différent. Le côté humain doit persister 
sur tous les territoires.
Une excellente connexion partout est aussi un défi  : 
nous devons, avec l’ensemble des habitants et des 
acteurs économiques ou publics, être créatifs. 
Cela commence d’ailleurs par la Région elle-même, en 
tant que collectivité, qui doit opérer une transformation 
interne, inventer des outils e-administratifs et assurer 
la formation de tous ses agents pour évoluer vers 
une réelle “région numérique”.

Lancement par Jean Rottner (à gauche) du nœud de 
raccordement optique à Sainte-Menehould, en présence 

du ministre Julien Denormandie (à droite).

A Logelheim, l’internet maintient les entreprises au village

A Logelheim, un village alsacien de 800 habitants près 
de Colmar, la société Phosphore regroupe différentes 
entreprises d'accompagnement et service aux 
TPE-PME. Son activité reposant sur une utilisation 
intensive de la téléphonie et des connexions internet, 
le groupe s’est demandé en 2015 si son essor n’allait 
pas le contraindre à “rapatrier” une partie de ses 
équipes dans le centre-ville de Colmar ou de 
Strasbourg, tant la connexion internet dans le village 
devenait insuffi sante. Avec l’arrivée de la fi bre en juillet 
2018, il a décidé de maintenir totalement son activité 
dans le corps de ferme qu’il occupe depuis 2006.

“Être hors-ville était un vrai choix, celui de travailler 
dans un cadre agréable, différent” raconte Nicolas 
Jordan, responsable du savoir-faire de la société, 
“mais nous devons rester en lien permanent avec les 
520 consultants qui travaillent pour nous dans la France 
entière, et cela passe par des réunions et des formations 
en ligne depuis notre siège à Logelheim. Notre groupe 
développe aussi des solutions informatiques qui doivent 
être accessibles de façon fl uide, sans compter qu’il est 
indispensable d’avoir une connexion effi cace avec nos 
serveurs de sauvegarde de données. Il y a quatre ans, 
l’absence de connexion haut débit devenait vraiment 
pénible au quotidien...”. 

LE DIRECTEUR INFORMATIQUE EST À… LYON !
Avec 70 employés qui utilisent le réseau internet 
depuis Logelheim, l’activité quotidienne de l’entreprise 
dépend beaucoup du débit de connexion et elle a bien 
changé avec l’arrivée de la fi bre. Fini le plantage de 
la conférence en ligne dès qu’un collègue commence à 
télécharger un dossier un peu lourd sur son ordinateur... 
Et les perspectives de la société ont aussi radicalement 
évolué : non seulement, il n’est plus question de 
déménager mais le gain en débit rend aussi possible 
un plus grand nombre d’employés qui travaillent 
à distance, depuis Colmar, Strasbourg... ou ailleurs. 
“Notre directeur du service informatique – personnage 
clé dans notre activité – est en fait installé à Lyon depuis 
des années. Nous pouvons désormais envisager de 
recruter de façon bien plus ouverte, sans demander 
à un candidat de quitter son lieu de vie s’il n’en a pas 
envie”, complète Nicolas Jordan. Une illustration de 
l’importance du très haut débit pour la vie du groupe 
Phosphore tel qu’il voulait rester et évoluer ? A l’arrivée 
de la fi bre dans le corps de ferme, il avait organisé 
une “fête de la fi bre” pour célébrer l’événement !

Dans le village de 800 habitants de Logelheim, près de 
Colmar, les employés du groupe Phosphore disposent depuis 
juillet du très haut débit ET d’un cadre de travail campagnard.



pas, remarque Isabelle Zeller, direc-
trice de la mission régionale. Dans 
certains secteurs, nous devons 
convaincre les décideurs que cette 
mutation technologique est une 
chance à ne pas laisser passer. 
Mais la majorité des élus est très 
volontaire". Avec à la clé des pos-
sibilités de subventions  : ainsi les 
750.000  € nécessaires à la réali-
sation du tiers-lieu de Saint-Erme 
ont été couverts à 70  % par des 
apports de l'Etat, de la Région et 
du Département de l'Aisne. La col-
lectivité régionale gère également 
70 M€ de fonds FEDER. Elle délivre 
ces crédits par appels à projets  : 
pour l'ouverture de tiers-lieux déjà 
évoquée, pour la tenue d'événe-
ments créatifs faisant émerger des 
idées nouvelles (les "hackathons") 
ou encore pour l'aide à la digita-
lisation des entreprises et l'accès 
aux emplois de la branche.

A DUNKERQUE, 
ECO-MAIRIES RECYCLE 
LES DÉCHETS
Dans les intercommunalités inté-
ressées, la Région demande que 
soit créé un poste de "numéricien", 
assez haut placé dans l'organi-
gramme pour pouvoir travailler 
avec tous ses collègues et gérer 
un dossier européen. A la commu-
nauté urbaine de Dunkerque, taille 
oblige (17 communes, 200.000 ha-
bitants), c'est une équipe de trois 
personnes qui déroule la feuille 
de route. D'abord en direction des 
acteurs économiques existant ou 
naissant dans l'industrie, l'énergie, 
les activités portuaires et le déve-
loppement durable. 
L'EPCI lance des appels à projets 
thématiques, anime des sessions 
de brainstorming collectif et en-
courage les expérimentations. De 
l'une d'elles est sortie la belle en-
treprise "Eco-mairies", qui organise 
sur une plate-forme virtuelle le 
recyclage des déchets des uns 
au profi t d'autres utilisateurs  ; le 
service, parti du Dunkerquois et 
co-porté par la communauté, a 
conquis 130 territoires en France. 
Ce système "d'accompagnement 
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C'est un mode d'organisation qui n'appartient qu'aux Hauts-de-France : 
la Région aide les territoires à ordonner leurs projets et le service aux 
habitants à partir d’une “feuille de route numérique”, en lien avec 
la constitution du réseau très haut débit. Décryptage.

La “turbine numérique”
continue de s’étendre

Un "faitout connecté" : c'est 
l'étonnant équipement qui 
vient d'ouvrir à Saint-Erme, 

petit bourg de 1.800 habitants du 
sud de l'Aisne, siège de la com-
munauté de communes de la 
Champagne picarde. Dans cette 
marmite à innovations, on trouve 
un centre de services au public, des 
espaces de travail partagés, une 
salle de formation informatique, 
plusieurs ordinateurs en accès 
libre, des imprimantes 3D. Ce qui 
s'y cuisine ? Des rendez-vous avec 
des représentants d'administra-
tions, des ateliers accueillant des 
habitants comme des migrants, 
des séances de navigation sur le 
web et même des "mercregeeks" 
pour les enfants.

A la Mission de développement 
des usages numériques de la 
région Hauts-de-France, on ne 
tarit pas d'éloges sur la poli-
tique de la petite communauté 
de communes. Elle illustre "pile 
poil" la stratégie de la collectivité 
régionale pour une appropria-
tion locale des nouveaux outils 
de communication, en particulier 
les infrastructures de très haut 
débit en cours de déploiement 
(voir article ci-contre). Toutes les 
intercommunalités sont invitées 
à se doter d'une "feuille de route 
numérique" qui puisse servir leur 
développement économique et 
social. La mission les aide à établir 
un diagnostic et à défi nir des ob-
jectifs. Une quarantaine de terri-

toires du Nord - Pas de Calais et 
de Picardie ont déjà répondu à la 
proposition. 
"Le numérique, c'est immatériel. 
Ça ne se voit pas, ça ne s'inaugure 

Installation de la fi bre dans le Valenciennois par la société Techcrea Solutions.

L’Oise, premier département fi bré
Et si La Fontaine avait une fois de plus raison ? L'ensemble formé 
par les départements du Nord et du Pas-de-Calais a commencé à 
organiser le déploiement de la fi bre optique dans son sol en 2014. 
Les départements picards se sont engagés plus tôt dans la course 
du Très haut débit. Mais au bout de cette fable moderne, 
les territoires les plus entreprenants ne sont pas les mieux lotis.
On ne parle pas des équipements installés par des opérateurs privés 
dans les zones les plus denses des Hauts-de-France, mais des réseaux 
d'initiative publique (RIP), devant couvrir le reste de la région et faisant 
l'objet de délégations de services publics. Le syndicat mixe "La fi bre 
59/62" a confi é la tâche à la société Axione (groupe Bouygues). 
En fonction d'une réglementation révisée récemment, celle-ci 
contribue largement à la dépense, à côté de l'Etat, ne laissant à son 
commanditaire qu'une somme relativement modique à payer. 
Ajoutons que les 700.000 prises visées dans le Nord-Pas-de-Calais ont 
pesé plus lourd dans les négociations contractuelles que les 200.000 
prises de chaque RIP de Picardie... Résultat : les syndicats mixtes 
compétents pour l'Aisne, la Somme et l'Oise règlent une facture 
proportionnellement plus élevée. 
Pour autant, les chantiers avancent bon train du Soissonnais 
aux Flandres et de la baie de Somme à la métropole lilloise. Tous les 
habitants de l'Oise seront connectables au très haut débit fi n 2019 
ou début 2020, dans ce qui devrait être le premier département 
entièrement "fi bré" du pays. Le Nord et le Pas-de-Calais sont attendus 
dans le club en 2021. L'Aisne et la Somme tablent sur 2022.

Le "faitout connecté" qui vient d'ouvrir à Saint-Erme au sud de l’Asine.
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LE CHIFFRE

29.000
Dans les Hauts-de-France, selon 
l'INSEE, 29.000 personnes exercent 
une profession numérique 
(+ 5,3 % entre 2010 et 2015). La moitié 
travaille dans des entreprises qui 
n'ont pas pour cœur de métier 
les activités digitales. Les emplois 
sont majoritairement exercés par 
des hommes qualifi és et se trouvent 
plutôt dans la métropole lilloise.
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et d'ingénierie technique et fi nan-
cière à destination des start-ups", 
selon l’expression de la vice-prési-
dente Isabelle Kerkhof qui la porte, 
s'appelle "la turbine numérique". 

DES “BALISES” 
POUR ACCOMPAGNER 
LES HABITANTS
L'autre axe d'action concerne les 
usages par les habitants. "Depuis 
2017, nous avons suscité ou 
soutenu une vingtaine de mesures 
prises par des organismes 
publics pour favoriser l'accès des 
citoyens à leurs services”, indique 
Laurent Claeys, directeur de la 
mission numérique communau-
taire. Cela va de l'interconnexion 
des bibliothèques du territoire 
(les "balises") à la mise à disposi-
tion d'ordinateurs dans tous les 
centres sociaux, en passant par 
la création de parcours de décou-
verte des sites de mémoire de la 
deuxième guerre mondiale. 
Isabelle Zeller, son homologue 
du conseil régional, souscrit à 
cette orientation. "Des centaines 
de milliers de personnes dans les 
Hauts-de-France sont dites éloi-
gnées du numérique. Pour elles, 

la dématérialisation générali-
sée peut avoir des conséquences 
graves. Des parents d'élèves d'un 
collège de l'Aisne ont renoncé à 
solliciter les bourses auxquels ils 
avaient droit parce qu'ils ne par-
venaient pas à faire la demande 
sur internet  ! Dans ce domaine, 
la médiation et l'inclusion repré-
sentent un enjeu majeur".  
Alors qu'elle n'est pas encore to-
talement desservie en très haut 
débit, la Champagne picarde, 

territoire rural de 20.000 habi-
tants seulement, montre la voie. 
Adhérente du réseau des villes et 
villages numériques, la commu-
nauté vient de mettre en ligne un 
nouveau site internet. Les familles 
peuvent y effectuer toutes les for-
malités concernant leurs enfants, 
qu'il s'agisse de services com-
munaux ou intercommunaux. La 
“turbine numérique” continue de 
s’étendre. 

Bertrand Verfaillie

Les “balises” ouvertes dans les bibliothèques de Dunkerque. 
En médaillon, Isabelle Kerkhof.
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Des opérateurs locaux et des emplois*

A Valenciennes, Techrea 
cherche techniciens
Le plan France très haut débit et 
ses déclinaisons locales portent sur 
le raccordement des habitations. A 
l'exception de quelques situations 
particulières, les acteurs écono-
miques s'équipent à leur propre 
initiative, selon leurs besoins, en 
recourant au prestataire de leur 
choix. Les groupes comme Orange, 
SFR, Bouygues et Free sont très pré-
sents sur ce marché. Mais de petits 
opérateurs locaux parviennent à 
se faufi ler parmi ces super-lourds. 
C'est le cas de la société Techcrea 
Solutions (19 salariés), basée à 
Valenciennes. En deux ans, elle 

a connecté en fi bre optique 200 
entreprises de l'arrondissement et 
elle étend aujourd'hui son champ 
d'action au sud du département 
Nord. Son atout premier : des tarifs 
jusqu'à deux fois moins chers, 
rendus possibles par sa taille 
modeste et la souplesse de son 
fonctionnement. Le service fourni 
est équivalent, avec notamment la 
garantie de rétablissement express 
de la connexion en cas d'incident.
"Notre rythme de croissance dans 
cette activité est de 50 % par an, 
témoigne Jérémy Martin, fondateur 
et gérant de Techrea. Mais nous 

avons du mal à recruter des 
techniciens pour étoffer nos équipes 
de poseurs de câbles. Le métier 
pâtit de la mauvaise réputation 
des travaux en extérieur". A bon 
entendeur : de chaque côté des 
tuyaux, il y a des emplois à prendre 
dans le numérique. Cette année, 
la Région co-fi nance 33 actions 
de formation, très pratiques, qui 
bénéfi cieront à 600 jeunes...
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Jérémy Martin, fondateur et gérant 
de Techcrea Solutions à Valenciennes.
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plètement tombé à l'eau depuis 
que son ordi, sa télé et son fi xe 
carburent à l'optique. Plus édifi ant 
encore, un net regain démogra-
phique observé depuis trois dans 
la commune. “Entre 2005 et 2015, 
indique le premier magistrat, 
on avait perdu environ 50 habi-
tants. Depuis, on en a gagné une 
trentaine. Alors certes, l'arrivée 
de la fi bre ne fait pas tout, mais 
beaucoup nous ont confi é que ça 
avait compté dans leur décision.”
Parmi ces néo Saint-Connecois, 
plusieurs familles avec des enfants 
en âge d'être scolarisés. Alors que 
l'école a fermé en 2009. Alors que 

la commune ne dispose d'aucun 
commerce, ni d'aucune zone d'ac-
tivité. Alors quoi  ? Réponse du 
maire  : “Je pense que pas mal de 
gens recherchent un cadre de vie 

apaisé, en campagne, avec un 
prix de l'immobilier modeste”. Avec 
aussi la garantie d'être toujours 
ultra connecté. 

Benoît Tréhorel

BRETAGNE / DOSSIER NUMÉRIQUE

Depuis qu'elle est là, ça râle 
beaucoup moins. Elle, c'est 
la fi bre optique. Avant 

qu'elle ne soit déployée, courant 
2017, les habitants de Saint-Connec 
(Côtes-d'Armor) qui utilisaient 
Internet, passaient plus de temps 
à pester qu'à surfer. Le débit, 
jusqu'alors proche d'un robinet qui 
fuit très (très) lentement s'appa-
rente, désormais à celui du barrage 
de Guerlédan, à 10 km de là, quand 
il ouvre ses vannes. “Dans le bourg, 
on était à 512 kb/s. Aujourd'hui, on 
peut monter à 500 Mb/s. C'est le 
jour et la nuit”, compare Rolland Le 
Lostec, maire de ce village de 285 
habitants situé en centre-Bretagne.
En mai 2018, la région Bretagne est 
venue saluer en grande pompe 
l'exemplarité de Saint-Connec, 
première commune du territoire 
à être intégralement fi brée. Un 

cas à la fois atypique et symbo-
lique du projet “Très haut débit”
lancé au début des années 2010 
par la collectivité. Objectif de ce 
vaste déploiement d’un coût de 
2 Md€ ? Fournir une connexion à 
très haut débit à tous les foyers, 
entreprises et services publics de 
la Bretagne, à horizon 2030. Avec 
un soin particulier apporté aux 
zones blanches et à faible densité 
de population, “là où les opéra-
teurs de télécommunications ne 
vont pas, faute de rentabilité”,
justifi e Loïg Chesnais-Girard, pré-
sident du conseil régional.
Ultra déconnectée et présentant 
toutes les caractéristiques d'un 
territoire rural en pleine déliques-
cence, Saint-Connec avait alors 
tapé dans l'œil de la Région. Le 
remplacement de son réseau 
de cuivre devenait dès lors une 

priorité. Sollicités par Mégalis 
Bretagne, le syndicat mixte chargé 
de la construction du réseau public 
de fi bre, les habitants ont pour 
la plupart été conquis par cette 
révolution annoncée. “Sur les 204 
prises posées, 118 raccordements 
ont été aussitôt effectués, soit un 
taux d'adoption de 60  %. Mainte-
nant, environ 70 % des foyers sont 
raccordés. Les 30  % restant, c'est 
soit des personnes âgées qui n'en 
ont pas besoin, soit des maisons 
vacantes”, explique Rolland Le 
Lostec, maire depuis 1983.

REGAIN DÉMOGRAPHIQUE
Le premier foyer à être fi bré fut 
celui de Sébastien, agent immo-
bilier. Faute de débit suffi sant, il 
envisageait d'installer son activité 
à Loudéac, une quinzaine de kilo-
mètres plus à l'Est. Un projet com-

Rolland Le Lostec devant sa marie de Saint-Connec.

Avec Cureety, le cancer 
est télé-suivi de près
Cette application-là se préoccupe de la santé, à plus d'un titre. 
Cureety (soin, en anglais), est une interface qui optimise la prise en 
charge des patients atteints d'un cancer par n'importe quel centre 
hospitalier. François-Guirec Champoiseau, l'un des deux fondateurs 
de la start-up dinannaise (Côtes d’Armor), explicite : “Notre solution 
peut être utilisée pour suivre les toxicités induites par tous les types 
de traitements anti-tumoraux. Grâce à une classifi cation des patients 
par ordre de sévérité de leur état de santé, les équipes médicales 
réagissent plus rapidement et modulent en temps réel le traitement, 
limitant les hospitalisations d'urgence.”
Par ailleurs, Cureety collecte et compile des données de vie 
anonymisées qui permettent de réaliser des études réelles, 
complémentaires aux essais cliniques, sur l'effi cacité thérapeutique 
ou sur les interactions médicamenteuses des thérapies innovantes. 
Convaincue, la région Bretagne a accordé une enveloppe de 
50.000 €. Huit établissements de santé ont d'ores et déjà noué un 
partenariat avec la start-up, comme le CHU de Rennes, le CHRU de 
Nancy ou encore l'Hôpital européen Georges-Pompidou Paris Ouest. 
Tous ont pris la mesure du développement accéléré de la e-Santé : 
environ 70 % des Français souhaitent aujourd'hui prendre leurs 
rendez-vous médicaux et gérer leur dossier médical en ligne. 
Le Plan santé 2022 dévoilé en septembre 2018 prévoit d'investir 
3,4 Md€ pour réformer le secteur et proposer une véritable offre 
de santé numérique.

www.cureety.com
Cureety, une interface qui optimise la prise en 

charge des patients atteints d'un cancer.Le projet “Bretagne Très haut débit” vise à raccorder le moindre hameau à la fi bre d'ici 
2030. Saint-Connec, 285 habitants, a été la première commune intégralement fi brée.

A Saint-Connec, 
on est ultra… connecté !

CHIFFRES

2
En milliards d'euros, le coût de la mise 
en œuvre du réseau public régional 
de fi bre en Bretagne. Les collectivités 
(dont la Région) y participent à hau-
teur de 45 %, l'Union européenne 20 %, 
l'État 15 %, et les autres partenaires 
publics 20 %.

64
Nombre de collectivités bretonnes 
propriétaires du réseau régional de 
fi bre optique : la région Bretagne, les 
quatre Départements (Côtes-d'Armor, 
Ille-et-Vilaine, Finistère et Morbihan), 
et les 59 EPCI.

90
En pourcentage, la couverture du 
territoire breton par ce réseau d'initia-
tive publique, soit environ 60 % de la 
population. Les 10 % restants, à savoir 
les grandes villes, étant couverts par 
les opérateurs privés.

2030
Adopté en 2013, le projet de dé-
ploiement de la fi bre en Bretagne 
s'articule en trois phases : 2014-2020, 
2020-2023 et 2023-2030.

240.000
Nombre de prises de raccordement 
à la fi bre qui seront posées dans les 
foyers bretons d'ici fi n 2019. Près de 
400.000 autres seront déployées à 
échéance 2023.
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En Bourgogne-Franche-Comté, 
la transformation numérique est engagée

Pour Marie-Guite Dufay, prési-
dente du conseil régional de 
Bourgogne-Franche-Comté, 

“l'enjeu c'est d'abord l'accès au THD 
pour tous. L'importance de nos terri-
toires ruraux nous oblige à être plus 
vigilants sur l'égalité d'accès à la 
fi bre. Nous avons lancé une techno-
logie unique pour le THD, que nous 
sommes la seule région de France à 
mettre en place  : le réseau “Rcube”. 
Des points hauts accueillent des 
émetteurs radio modernisés avec 
la technologie 4G LTE. Notre pro-
gramme d'accélération est autant 
au service des particuliers que des 
entreprises. Nous avons lancé le 
raccordement “accéléré” de cer-
taines zones d'activité économiques 
grâce à la fi bre optique et au réseau 
“RCube”.

“Sur les usages, deux tiers des 
Français estiment ne pas profi ter 
pleinement du numérique dans 
leurs métiers. Pour y répondre, une 
logique de spécialisation des terri-
toires avec une offre de service ré-
gionale est lancée. Je citerai Hope !
à Dijon, notre pépinière d'entreprises 
du numérique, Témis à Besançon qui 
abrite un écosystème de la santé, Ni-
céphore Cité à Chalon-sur-Saône qui 
est un terrain reconnu sur la réalité 
augmentée et qui abrite l'ENSAM, 
Numérica à Montbéliard pour les 
usages numériques innovants, les 
associations comme Yonne Numé-
rique, Novaréa, les fablabs à usages 
professionnels, etc...

“Mais le développement de l'éco-
nomie numérique est fondamental. 
Jamais, dans l'Histoire de l'humani-
té, on a connu une telle concentra-
tion de richesses que celle détenue 
par les GAFA  : Google, Apple, 

Facebook, Amazon. C'est largement 
lié aux “disruptions”, aux innova-
tions que permet le numérique. Il y a 
beaucoup à faire pour tirer parti de 
cette manne. En France, le marché 
du numérique représente plus de 
50 milliards d'euros avec une crois-
sance soutenue. Des secteurs entiers 
sont à conquérir. Par exemple, le 
chiffre d'affaire du commerce en 
ligne a été multiplié par quatre en 
quelques années. 

COMPTER 
SUR LA FILIÈRE NUMÉRIQUE
En parallèle, le potentiel de trans-
formation des entreprises est 
considérable, spécialement en 
Bourgogne-Franche-Comté où un 
emploi sur quatre est dans l'indus-
trie, mais où le taux d'équipement 
en outils digitaux de productivi-
té est bien inférieur à la moyenne 
européenne. D'où la décision de la 
Région de lancer un appel à projet 
pour la transformation numérique 
des entreprises.

 Nous pouvons compter pour relever 
ces défi s sur notre fi lière numé-
rique qui compte 1.500 entreprises 
et 8.000 salariés. Nous venons de 
signer avec notre fi lière et l'Etat un 
contrat d'appui à la performance 
économique et à l'évolution des 
compétences. En parallèle, nous dé-
fendons la stratégie de visibilité de 
nos entreprises avec une présence 
massive dans les salons comme 
VivaTech, le CES de Las Vegas ou 
bien avec des actions communes 
comme l'investissement dans la 
“smart city”. 
Je citerai enfi n la préparation au 
nouveau chapitre de la  #French-
Tech,  dont notre Région vient 
de recevoir le label communau-
té #FrenchTech grâce au soutien de 
plus de 150 start-ups et de 50 parte-
naires de la fi lière BFC numérique.” 

PUBLI-REPORTAGE

©
 B

o
u

rg
o

g
n

e
-F

ra
n

ch
e

-C
o

m
té

.

La Région a une forte ambition en matière de numérique, avec trois axes sur lesquels 
elle investit 200 M€ entre 2016 et 2021 : des infrastructures à très haut débit, 
le développement des usages numériques, et la structuration de la fi lière et des acteurs 
de spécialité numérique pour gagner des marchés et générer des emplois.

Le 5 mars, la présidente du conseil régional Marie-Guite Dufay a inauguré le raccordement 
à la fi bre du lycée Stephen Liegeard, à Brochon (Côte d’Or).
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En Bretagne on installe la fi bre… et les armoires qui vont avec.
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Le million de la Région
“Expérimentation d'innovations numériques”. Derrière 
cette expression un rien sibylline se cache un dispositif 
de soutien porté par la région Bretagne à destination 
des PME. Après le succès du premier appel à projets 
lancé en 2017 (14 lauréats), un second en 2018 (huit), 
puis un troisième en début d'année ont vu le jour. 
L'idée ? Permettre aux start-ups de tester leurs 
solutions numériques innovantes en conditions réelles, 
avec l'appui d'une entreprise ou d'une structure 
(collectivité, association, établissement de santé, etc.). 
Chaque projet étant accompagné par l'un des sept 

technopôles bretons. Avec deux objectifs : encourager 
les collaborations entre acteurs d'un même territoire 
et limiter les risques d'échec une fois le produit et/ou 
le service commercialisé.
A ce jour, la Région a apporté un soutien fi nancier glo-
bal de plus de 1 M€ (jusqu'à 50.000 € de subventions 
par projet ou 150.000 € d'avances remboursables). 
Les innovations en question balaient des domaines 
aussi variés que l'alimentaire, les télécoms, le tou-
risme, la santé, la cybersécurité, les énergies, l'agricul-
ture, le bâtiment ou encore la course au large.
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Domicare, un carnet de liaison 3.0 pour les aides à domicile.

Domicare, le carnet de liaison 3.0 
des aides à domicile 
La pratique est identique d'une structure à l'autre : 
chaque fois qu'un(e) aide à domicile se déplace chez 
une personne âgée ou en situation de handicap, 
elle rédige à la main quelques observations dans un 
cahier de liaison. Chute, douleur physique, fi èvre, mal-
être, problème familial, inquiétude particulière, etc. 
Avec ses 200 professionnels qui veillent au quotidien 
sur quelque 900 usagers, l'ACIMAD (association cor-
nouaillaise d'interventions, de maintien et d'accom-
pagnement à domicile), basée dans le sud Finistère, 
avait besoin de gagner en effi cacité et en réactivité.
“On a eu l'idée d'un carnet de liaison numérique et 
partagé, résume Hervé Le Gall, directeur de l'Acimad. 
D'une part, cet outil permet de suivre en temps réel 

les incidents ou événements signifi catifs de chaque 
personne, et d'autre part, il améliore la qualité et la 
cohérence de l'intervention éventuelle (séance de 
kiné, hospitalisation, alerte auprès de la famille, etc.).”

Ce logiciel de gestion intégrée baptisé Domicare est 
une première en France dans ce secteur d'activité. 
Dans la mise en place du projet, l'Acimad collabore 
avec Tribord, une entreprise brestoise d'insertion, 
spécialisée dans la gestion des déchets et 
déchèteries. Au titre du dispositif d'expérimentation 
d'innovations numériques, la région Bretagne 
a apporté sa contribution à hauteur de 38.000 €.



un temps de consultation publique 
sera organisé sur la plateforme 
participative de la Région avant 
sa présentation en juin. 

ONDES HERTZIENNES 
ET… ADSL
Alors que la Bour-
gogne-Franche-Comté est au-
jourd’hui en deçà de la moyenne 
nationale en matière de très haut 
débit (voir encadré), le conseil 
régional vise une couverture à 
100  % d’ici 2022. Si le déploie-
ment de la fi bre optique relève 
de la compétence des Départe-

ments, la Région compte bien les 
aider fi nancièrement, à hauteur 
de 165  M€, dont 30  M€ de fonds 
européens. En parallèle et pour 
répondre aux retards importants 
liés à des problèmes d’approvi-
sionnement en fi bre optique, la 
Région a choisi de recourir à un 
“mix technologique”. Principale-
ment déployée en campagne, 
“RCube THD” (NDLR  : Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine 
dans la catégorie “stratégie nu-
mérique” l’an dernier) est une 
solution qui utilise les ondes radio 
là où la fi bre optique n’arrivera 

pas à court terme, pour apporter 
un débit de plus de 30 Mbit/s à ses 
utilisateurs. 
En attendant l’arrivée de la fi bre 
optique jusqu’à l’abonné, tech-
nologie la plus pérenne, d’autres 
initiatives voient le jour. Le dépar-
tement de la Côte-d’Or a lui fait le 
choix de privilégier l’arrivée de “la 
fi bre au cœur du bourg” pour aug-
menter le débit ADSL des usagers, 
reliés par le cuivre au point de rac-
cordement mutualisé (PRM). 

Antonin Tabard

Territoire pilote d’un numérique inclusif, la Bourgogne-Franche-Comté 
s’est donnée pour mission de connecter tous ses habitants d’ici 2022.

Le grand combat 
contre “l’illectronisme”

Le 13 septembre dernier, lors 
des rencontres Numérique 
en communs de Nantes, le 

secrétaire d’État chargé du nu-
mérique de l’époque, Mounir 
Mahjoubi, “remercié” depuis, 
présentait la nouvelle stratégie 
nationale pour un numérique 
inclusif. Ce plan gouvernemental 
a identifi é 10 territoires pilotes 
parmi lesquels une seule région, 
la Bourgogne-Franche-Comté. 
“Que notre région puisse être un 
des premiers territoires labelli-
sés est une reconnaissance qui 
nous encourage à poursuivre le 
chantier que nous avons engagé 
depuis plus d’un an”, réagit la pré-
sidente Marie-Guite Dufay. 
En effet, depuis janvier 2018, le 
conseil régional travaille avec 
les acteurs de la médiation 
numérique. Au cœur de cette 
concertation, les tiers-lieux. Ces 
derniers ont d’ailleurs été carto-
graphiés en fi n d’année, et une 
charte du réseau des tiers-lieux 
de Bourgogne-Franche-Comté 
a été rédigée. “Ce sont ces lieux 
intermédiaires entre le domicile 
et le travail, qui sensibilisent et 
accompagnent les usagers dans 
une démarche collaborative”,
explique Patrick Molinoz, vice-pré-
sident en charge notamment de 
l’innovation et du développement 
numérique des territoires. “Avec 
20 % de la population considérée 
comme éloignée du numérique, 
la question de l’inclusion est une 
question stratégique essentielle 
dans la démarche de la région 
Bourgogne-Franche-Comté” , 
complète l’élu. 

De son côté, le groupement d’inté-
rêt public “Territoires Numériques 
Bourgogne-Franche-Comté” a 
lui aussi fait le choix de mettre 
l’accent sur l’inclusion numérique 
grâce aux collectivités adhé-
rentes. Une candidature a d’ail-
leurs été déposée suite à l’appel 
à projets “Hub France Connectée”, 
piloté par l’État et la Banque des 
Territoires. L’objectif étant de dé-
velopper des outils au service des 
aidants numériques afi n d’accélé-
rer l’inclusion numérique.

NE LAISSER PERSONNE 
AU BORD DU CHEMIN 
NUMÉRIQUE
“Il est important de ne laisser 
personne au bord du chemin nu-

mérique, et nous avons décidé de 
faire de cette lutte contre l’illectro-
nisme un axe prioritaire de la future 
Stratégie de cohérence régio-
nale d’aménagement numérique 
en Bourgogne-Franche-Comté”, 
confi e Patrick Molinoz. Avec cette 
SCORAN, la Région espère devenir 
un territoire leader sur le numé-
rique. Pilotée avec la préfecture de 
Région, cette nouvelle stratégie est 
construite en collaboration avec 
tous les acteurs du territoire. Après 
avoir réuni plus de 600 acteurs du 
monde économique, associatif et 
des collectivités autour de cinq 
ateliers collaboratifs, en début 
d’année, plusieurs groupes de 
travail thématiques ont été plani-
fi és ces deux derniers mois. En mai, 

“Crunchtime 2018” à l'Axone de Montbéliard : 1.600 étudiants de l'UTBM réunis pendant quatre 
jours : le plus grand hackathon universitaire de France !

iDiabète, un projet e-santé 
innovant
Les quelque 150.000 diabétiques de Bourgogne-Franche-Comté 
pourront maintenant bénéfi cier de la carte iDiabète. Développée 
par l’entreprise dijonnaise CEN Connect, cette carte équipée 
d’un QR Code permettra à tout personnel soignant d’avoir accès 
à un dossier en ligne, via une application mobile, où fi gureront 
toutes les informations sur le diabète du patient. Soutenue 
fi nancièrement par la Région, cette application intégrera 
le dispositif eTICSS de l’Agence Régionale de Santé.

Le Tiers lieu les Riverains à Auxerre
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Marie-Guite Dufay, Présidente de Région, Sébastien 
Soriano Président de l'ARCEP, et à droite Patrick Molinoz, 
vice-président de la Région en charge du développe-
ment numérique, lors de la remise du projet de dépôt 
des fréquences du THD Radio auprès de l'ARCEP.



GIP E-BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ / PUBLI-REPORTAGE

Régions Magazine : Les missions du 
GIP ont évolué depuis sa création en 
2004 ? 
Patrick Molinoz : L’idée d’origine était 
de moderniser les échanges entre les 
collectivités et l’Etat, les citoyens et 
les entreprises. Depuis, les évolutions 
technologiques et règlementaires ont 
accentué considérablement l’utilité de
notre structure, dont nous faisons évo-
luer les missions pour répondre aux 
nouveaux défis : territoires intelligents, 
RGPD, ouverture des données...

RM : Quelle est la valeur ajoutée du Gip 
Territoires Numériques ? 
PM : Nous apportons une “garantie  d’in-
térêt général” : objectivité de l’analyse, 
expertise transversale, recherche des 

solutions les moins coûteuses pour les 
adhérents... C’est essentiel dans un univers 
dont la maîtrise technique et financière 
échappe largement aux décideurs et 
utilisateurs. A l’exception de ceux qui 
disposent d’un “service informatique” nos
adhérents n’ont pas d’expertise numéri-
que interne. Ils sont souvent sous l’in-
fluence exclusive d’acteurs privés. Notre 
rôle est complémentaire de celui des 
syndicats informatiques – qui souvent 
proposent des solutions d’achat, de main-
tenance de matériels et logiciels. Nous 
apportons une expertise de confiance et
des solutions concrètes que nous déve-
loppons à la demande des adhérents. 

RM : Avec plus de 1500 d'adhérents, 
et 85 % de communes de moins de 
3500 habitants, comment travaillez-
vous au quotidien ?
PM : L’essentiel est de répondre vite et 
bien aux attentes. Je suis très attaché 
aux liens de proximité avec les élus et les 
agents, singulièrement les secrétaires de 
mairie. Notre équipe est formée à cette 
exigence et sa réactivité est exemplaire. 
La prochaine réforme de notre “modèle 
économique et de services” permettra 
de renforcer cette proximité. 

RM : Quelles sont donc vos ambitions ? 
PM : Je suis animé d’une conviction 
forte : la révolution numérique doit être 
une formidable opportunité et non une 
contrainte. Or des fractures profondes 

existent entre ceux qui maîtrisent les 
outils et se renforcent et ceux qui les 
subissent et s’affaiblissent. Territoires 
Numériques a l’ambition de les réduire 
en apportant aux acteurs publics de 
la région, à 100 % des communes, les 
outils et les conseils dont ils ont besoin. 
Au-delà de nos missions historiques, 
deux priorités se dégagent : les terri-
toires intelligents (qui ne se limitent pas 
aux zones urbaines) et la gestion de la 
“relation citoyens”. Opérateur de mutua-
lisation Territoires Numériques BFC est le 
seul acteur en mesure de répondre à ces 
défis à l’échelle régionale. //

www.territoires-numeriques-bfc.fr

Propos recueillis par Michel Bassi

“La révolution numérique doit 
être une formidable opportunité 
pour tous”
Première structure de mutualisation numérique, créée par la Région, l’Etat, 
avec l’engagement décisif des Départements, le Groupement d’Intérêt Public 
(GIP) e-bourgogne-franche-comté Territoires Numériques a pour objet de 
développer une plateforme électronique de services dématérialisés au bénéfice 
des acteurs publics de la région. Son Président, Patrick Molinoz, en explique la 
finalité.  

Patrick Molinoz.

Au cœur de la campagne des Yvelines, un “tiers lieu”, espace de travail 
moderne et convivial, né d’une initiative personnelle et soutenue par 
la Région. Ne manque plus que… le Très haut débit. Petite visite guidée.

Les “coworkers” aux champs

Alphonse Allais voulait 
construire les villes à la 
campagne car l'air y est 

plus pur  ! Blandine Cain, elle, y 
implante des espaces de cowor-
king. Certes, l'air y est toujours 
plus pur, mais en plus il y a moins 
de problèmes d'immobilier, et de 
diffi cultés de circulation. Après 
dix ans d'activité professionnelle, 
dont sept dans un grand groupe 
de distribution collective, elle 
a une intuition  : le coworking, 
encore très urbain à l'époque, 
en 2015, a un bel avenir dans les 
campagnes qui manquent de dy-
namiques économiques, sociales 
et environnementales.
Elle repère, pas loin de chez elle, 
une ancienne grange utilisée 
ensuite par une entreprise de 
vérandas et se lance. Au bout 
de huit mois de travaux, Le  50 
peut ouvrir. Résultat  : un espace 
de 400  m², situé au milieu des 
champs, à Méré, village adossé 
au bourg de Montfort l'Amaury, 
dans l'ouest des Yvelines. Et fa-
cilement accessible, à proximité 
immédiate de la N12 et de la gare 
Montfort-Méré, qui se trouvent à 
moins d'un kilomètre.
Le site offre un grand open-space, 
un deuxième plus petit appelé La 
Ruche, parce que propice aux dis-
cussions et au bouillonnement 
d'idées, sept bureaux fermés, une 
salle de réunion. "Dès le départ, 
j'ai voulu que Le  50 Coworking 
soit un lieu de travail à la fois 
performant et convivial", raconte-
t-elle. Si l’endroit est en plein ter-
ritoire rural, il n'a pas de vocation 
agricole pour autant. "Le lien 
avec le monde agricole est 
d'abord physique, puisque nous 
sommes entourés de champs",

souligne-t-elle. "Nous sommes 
voisins et nous observons depuis 
nos fenêtres l'activité agricole au 
fi l des saisons". L'espace dispose 
d'ailleurs d'un potager partagé. 
"Cela amène certains coworkers à 
travailler la terre et à quitter leur 
écran. Un jardinier local nous a 
même offert des semences biolo-
giques et nous a donné un cours 
pratique de plantations et de 
culture".
Actuellement plus de 50 per-
sonnes, aux profi ls très différents, 
fréquentent l'espace. Ils y louent 
en général un poste de travail 
parce que leur situation précé-
dente ne leur convenait plus, 
relève Blandine Cain : anciens 
bureaux devenus trop petits ou 
trop grands, prestations non sa-
tisfaisantes. "Certains arrivent 

vraiment déprimés, parfois en 
transition professionnelle, et souf-
frant d'isolement professionnel à 
domicile, ou de manque d'oppor-
tunités professionnelles. Ils ont la 
volonté de partager le quotidien 
avec des collègues et de se créer 
un réseau. Tous fi nissent par sym-
pathiser et c'est par ce biais que 
viennent ensuite les opportunités 
de business", poursuit-elle.

ILS SE SENTENT CHEZ EUX
L'entreprise de Natacha  Thévenet, 
salariée en télétravail à temps 
plein, était située à cinq kilo-
mètres de Méré. "Seulement elle 
a été rachetée il y a 18 mois et se 
trouve maintenant à Aubervilliers, 
en petite couronne parisienne", 
raconte-t-elle. "J'ai négocié un té-
létravail et la possibilité d'avoir 

Quelques-uns des occupants du tiers-lieu de Méré.
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té sur le calendrier de connexion 
du client fi nal, donc notre espace 
en particulier, du prix de raccor-
dement et d'abonnement et du 
débit attendu" alors que la prési-
dente du conseil régional Valérie 
Pécresse s’est engagée sur le THD 
pour tous d'ici 2021.

Pour la Région, c'est le conseil 
départemental des Yvelines qui 
est en charge de connecter les 
communes rurales de son dé-
partement. "Le plan de déve-
loppement est bien de fi naliser 
pour fi n 2021, d'ici deux ans. Le 
département 78 a mis en place 

un programme un peu différent 
des autres Départements et n'a 
pas souhaité solliciter la Région 
au niveau des subventions", pré-
cise-t-on au cabinet de Valérie 
Pécresse. Tout vient à point… 

Renaud Lambert
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une place dans un espace de 
coworking. C'est beaucoup plus 
enrichissant et motivant que 
d'être seul chez soi".
Elsa Lecoq, graphiste et direc-
trice artistique free-lance, travail-
lait auparavant à Paris. Ayant 
suivi son compagnon sur Mont-
fort-l'Amaury, elle a entendu 
parler du 50. "Je m'y suis instal-
lée il y a trois ans et je m’y trouve 
bien  : ça m'a apporté beaucoup 
de travail parce qu'à Paris c'est 
blindé. En revanche ici, il y a moins 
de concurrence et davantage 
d’activité".
Michel Delgado qui habite la 
vallée de Chevreuse est co-fonda-
teur d'une start-up, Team-Brain, 
qui édite un moteur de recherche 
intra-entreprise. "Nous sommes 
12 personnes dans la société et 
notre mode de fonctionnement 
n'est pas lié à un lieu précis", sou-
ligne-t-il. "L'équipe de développe-
ment, qui regroupe 4-5 personnes, 
est établie au 50 où nous dispo-
sons d'un grand bureau. Nous 
partageons les équipements de 
l'espace comme la cafétéria, la 
cuisine, les salles de réunion". Sa 

société occupe également un 
autre open-space, mais à l'Arche 
de la Défense. "Ce sont plutôt 
les commerciaux qui y sont. Ils 
peuvent prospecter à la Défense, 
et de là dans tout Paris".
Pour lancer son projet, Blandine 
Cain a reçu le soutien du Parc 
Naturel Régional de la Haute 
Vallée de Chevreuse, qui l'a ac-
compagnée  pour relayer sa 
communication, et lui a apporté 
une subvention de 2.700  €. Elle 
a ensuite répondu à un appel 
à projets de la région Île-de-
France en 2015, et a fait partie 
des lauréats. Cela lui a permis 
d'obtenir une subvention repré-
sentant environ 30 % de ses inves-
tissements initiaux, hors achat du 
bâtiment  : travaux d'aménage-
ment intérieur, achat de mobilier 
et d'équipement. Ayant lancé un 
projet d'agrandissement à l'été 
2018, elle a à nouveau sollicité la 
Région qui lui a octroyé une sub-
vention représentant 40  % des 
investissements, soit une enve-
loppe de 28.000 €.
Pour elle, le principal avantage de 
son implantation en zone rurale, 

"c'est de voir à quel point Le  50 
est devenu un point d'ancrage 
pour nombre de free-lances, en-
trepreneurs et start-uppeurs  : ils 
se sentent chez eux, entourés et 
portés. Ils grandissent dans un 
environnement très riche et sti-
mulant". Cela lui a aussi donné 
l'opportunité de développer une 
activité de conseil et de forma-
tion pour aider à la création de 
nouveaux tiers-lieux. "C'est pas-
sionnant et accessoirement, c'est 
cette activité qui me permet de 
me rémunérer, l'espace de cowor-
king s'équilibrant tout juste sans 
mon salaire", reconnait-elle.

LE RETOUR À L’ADSL…
En revanche, ce tableau idyllique 
a ses revers : "la pédagogie se fait 
plus lentement qu'ailleurs, car 
étant isolée sur une vaste zone, 
je n'ai pas beaucoup de relais 
de communication  : il manque 
un maillage et donc un réseau 
entre espaces", estime-t-elle. Mais 
surtout, la fi bre n'est toujours pas 
déployée à Méré, et Blandine Cain 
ne dispose d'aucune informa-
tion. "C'est le nœud du problème. 
Nous sommes obligés d'avoir 
recours à des solutions pallia-
tives comme l'utilisation de trois 
box ADSL et de quatre box 4G, 
et je n'ai toujours aucune visibili-

Blandine Cain a lancé le site. 
L’extérieur de l’espace de coworking. 
Toute l’équipe a accueilli la ministre 
du Travail Muriel Pénicaud.

L’Île-de-France veut être 
la première Smart région d'Europe

En 2013, Jean-Paul Huchon, alors président (PS) de la 
région Île-de-France, voulait qu'elle soit la première 
région fi brée d'Europe en 2020. C'est-à-dire l'année 
prochaine. Depuis, Valérie Pécresse, qui l'a remplacé, 
veut aller plus loin. Elle veut que la région qu’elle 
préside soit la première Smart région d'Europe grâce 
au numérique. Pour cela, la Région a défi ni plusieurs 
axes de développement.
Tout d'abord le Très haut débit (THD) pour tous. 
Il s'agit de raccorder l'ensemble du territoire au 
THD d'ici 2021 (2023 pour la Seine-et-Marne). Pour y 
parvenir, 40 M€ supplémentaires ont été débloqués 
dès 2018 pour accélérer le déploiement en grande 
couronne (77, 91 et 95). Soit un total de 57 M€ sur 
l'ensemble de la mandature.
La Région entend aussi devenir une référence en 
matière d'open data. Une plateforme de données 
et de services 3D a été créée. Elle doit accueillir toutes 
les données régionales et publiques pour permettre 
la création de services innovants. Conçue comme un 
concentrateur de données, elle constituera un socle 
de données partagées. Objectif : expérimenter 
de nouvelles façons de penser et de faire de 
l'aménagement du territoire.
Autre volet essentiel : la mobilité, ou comment faciliter 
grâce au digital et à de nouvelles pratiques, la vie 
quotidienne du voyageur. Cela passe par la fi n du 
ticket de métro et la création du Smart Navigo, un 
passe mobilité numérique, universel et dématérialisé. 
Par ailleurs, la Région a décidé de miser sur les tiers 
lieux, ces espaces de coworking qui permettent aux 
salariés de travailler à distance dans de bonnes condi-
tions, offrant gain de temps et plus de productivité.

Objectif : 1.000 nouveaux tiers-lieux
En Île-de-France, les déplacements travail-domicile 
représentent plus de 30 % de l'ensemble des temps de 
déplacements et 41 % des distances parcourues. Cette 
situation se traduit par l'engorgement du réseau de 
transport routier et ferré. Le déploiement de solutions 
alternatives comme le soutien fi nancier à la création 
de tiers-lieux est donc devenu une priorité régionale.
On en dénombre plus de 650 actuellement, mais 
plus de la moitié d'entre eux se concentrent dans la 

capitale. La petite couronne représente 30 % de l'offre 
alors que la grande couronne n'en compte que 20 %. 
Cette situation déséquilibrée creuse les inégalités 
territoriales entre le cœur de l'Île-de-France et sa 
périphérie.
Avec un objectif de structurer un réseau régional de 
1.000 nouveaux tiers-lieux à l'horizon 2021, en doublant 
prioritairement le nombre de tiers-lieux en milieu 
rural, la Région a mis en place l'an dernier un appel 
à projets doté de 1,6 M€. Progressivement, elle propose 
à ses propres agents de travailler hors les murs, 
à leur domicile ou dans un tiers-lieu, jusqu'à deux 
jours par semaine.
Parallèlement Valérie Pécresse, qui préside aussi 
Île-de-France Mobilités, a lancé la création de zones 
réservées au micro-working dans les gares. 
Ces espaces, d'une superfi cie de 2 à 50 m², sont acces-
sibles à toute personne souhaitant s'avancer dans leur 
journée de travail et gagner du temps, ou simplement 
recharger son téléphone. Aujourd'hui, plus de 150 
gares sont équipées d'un espace de micro-working 
fi nancé à 100% par Île-de-France Mobilités
Enfi n puisque la révolution numérique constitue un 
important levier d'innovation pédagogique, la Région 
veut que les lycées relèvent le défi , que ce soit en 
termes d'infrastructures (raccordements au Très Haut 
Débit, WiFi...) mais aussi équipements informatiques 
et espaces numériques de travail. "Tous les lycées 
franciliens seront raccordés au Très Haut Débit d'ici 
2020", a promis Valérie Pécresse.

Valérie Pécresse en visite l’an dernier au salon VivaTech.
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S’appuyant sur le déploiement du Très haut débit, le Syndicat Mixte 
Val de Loire numérique pilote le lancement de Smart Val de Loire, un portail 
d’offres touristiques via un programme de Wifi  territorial unique en France.

Le tourisme connecté sera 
bientôt réalité dans le Centre-
Val de Loire, la troisième 

région touristique française après 
Paris et la Côte d’Azur. Plusieurs 
millions de touristes du monde 
entier visitent ainsi chaque 
année l’exceptionnel patrimoine 
culturel des deux départements 
d’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher, 
représenté notamment par les 
châteaux de la Loire. Objectif 
central du projet Smart Val de 
Loire : analyser et connaître préci-
sément les parcours touristiques 
afi n de proposer des offres plus 
pertinentes via un portail digital 
unique. 
Conséquence de cette lecture 
affinée, une amélioration 
espérée du dispositif d’accueil 
touristique, censé bénéficier 
plus globalement à l’économie 
des deux territoires. Lancé le 
18 décembre 2018 par le SMO 
Val de Loire, l’appel d’offre pour 
équiper l’ensemble des sites tou-
ristiques et chambres d’hôtes 

ainsi que les 513 communes 
des deux départements, sera 
attribué mi-avril. Six dossiers ont 
été remis, émanant notamment 
de Spie Batignolles et Sogetrel 
sur la tranche travaux, de TDF et 
de Nomosphère pour la partie 
Télécoms. Scotelec, société basée 
dans l’Indre et polyvalente sur 
les deux activités, a également 
soumissionné. Le démarrage du 
chantier est prévu en mai. 
D’une durée de quatre ans, le 
marché prévoit d’assurer la cou-
verture numérique de L’Indre-
et-Loire et du Loir-et-Cher au 
travers de quatre types de dispo-
sitifs techniques  : fibre optique, 
bornes wifi, boitiers internet sé-
curisés et équipements mobiles 
pour les manifestations. A la clé, 
un investissement de 4,5 M€ pris 
en charge par la région Centre-
Val de Loire, les deux Départe-
ments et les communautés de 
communes. Les sites touristiques 
équipés contribueront aussi au 
financement. Dès cet été, année 

du 500e anniversaire de la Re-
naissance oblige, une dizaine de 
lieux devraient être équipés en 
Wifi, notamment les châteaux de 
Blois, de Chaumont et de Beaure-
gard dans le Loir et Cher, la forte-
resse de Chinon et le logis royal 
de Loches en Indre et Loire.

REPRENDRE LA MAIN 
FACE AUX PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES
Si les géants numériques du 
secteur, Airbnb, Booking ou Tripa-
dvisor, connaissent en détail les 
habitudes des consommateurs, 
grâce aux millions de données 
qu’ils collectent depuis une 
décennie, les territoires visités 
par les touristes sont paradoxale-
ment peu au fait de leurs profi ls et 
envies. C’est pour leur permettre 
de reprendre la main, dans un but 
d’intérêt général d’amélioration 
de l’offre et non pas uniquement 
commercial à l’instar des géants 
du Web, que Smart Val de Loire a 
été conçu en 2017. 

Le château de Chaumont-sur-Loire sera relié au nouveau réseau dès juillet de cette année.
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Le tourisme connecté 
arrive en Val de Loire

©
J.

 P
e

rc
h

e
r 

C
R

T 
C

e
n

tr
e

-V
a

l d
e

 L
o

ir
e.

De Léonard 
à la société 
numérique

La nouvelle
révolution
humaniste

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Ré
al

is
at

io
n 

gr
ap

hi
qu

e 
   

   
   

   
   

   
   

   
  -

 w
w

w
.a

ge
nc

ec
om

ba
w

a.
co

m
 

Plus qu’une Région, une chance pour le numérique vivatech.humantechdays.fr

16 -18 MAI 2019
PARIS - Porte de Versailles

*ENTRÉE PAYANTE

*

LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
S’EXPOSE SUR SON LAB:

#HumanTechRegion

RENDEZ-VOUS SUR

le Lab B17



NOUVELLE-AQUITAINE / DOSSIER NUMÉRIQUEDOSSIER NUMÉRIQUE / CENTRE-VAL DE LOIRE

Concrètement, le processus de 
passage du tourisme classique 
au tourisme connecté s’articulera 
autour de trois phases concomi-
tantes, une fois les équipements 
digitaux installés. En amont, les 
données émanant des visiteurs, 
durée du séjour, goûts et affi nités, 
nationalités, seront collectées et 
analysées, dans le respect de la 
vie privée, assure-t-on chez les ini-
tiateurs du dispositif. Un groupe 
de travail associant le SMO Val de 
Loire, les universités de Tours et de 
Blois via leur programme d’algo-
rithmes Intelligence et Patrimoine, 
ainsi que des start-ups locales, 
transformera ses data brutes en 
connaissance puis en information, 
enfi n en valeur ajoutée sous forme 
de propositions commerciales 
personnalisées. 
La construction d’un portail sur 
le Web intégrant une connexion 
unique pour l’utilisateur permettra 

d’y intégrer l’ensemble des offres 
proposées au fur et à mesure du 
recueil et de l’étude des données, 
par le biais notamment de l’in-
telligence artifi cielle. La dernière 
phase du futur dispositif consis-
tera à fi déliser les touristes afi n 
non seulement qu’ils reviennent 
mais encore qu’ils agissent en 
tant qu’ambassadeurs de la répu-
tation des deux territoires, via les 
réseaux sociaux notamment.

EXTRAPOLATIONS 
À L’ÉCHELLE RÉGIONALE
Si le tourisme connecté est conçu 
pour accroitre encore le rayonne-
ment du Centre-Val de Loire, la ré-
volution numérique ne s’arrêtera 
pas à cette expérience sur les deux 
départements. Des extrapolations 
futures sont d’ores et déjà envisa-
gées dans d’autres domaines, à la 
fois par le SMO Val de Loire et par 
la Région. Associant départements 

et communes, le premier compte 
dupliquer le Smart sur d’autres 
pans économiques que le tourisme. 
En 2020, les connexions instal-
lées pourraient notamment être 
mises à profi t par le secteur mé-
dico-social dans les zones les plus 
reculées d’Indre et Loire et du 
Loir et Cher. L’agriculture, de plus 
en plus connectée, pourrait aussi 
bénéfi cier du dispositif Smart Val 
de Loire. La Région de son côté 
imagine également Smart Val de 
Loire comme un laboratoire pour 
d’autres activités, mais à l’échelle 
de ses six départements. Moteur 
dans le projet, son “Monsieur 
digital”, Pierre Commandeur, en-
visagerait même de lancer une 
nouvelle fi lière sur la fi bre numé-
rique dans le Centre-Val de Loire. 
Ce qui constituerait un nouveau 
point fort pour la région, après la 
pharmacie et la cosmétique.  

Guillaume Fischer

Un projet de Wifi  touristique en Centre-Val de Loire d’une ampleur 
inédite en France, sous la houlette de Pierre Commandeur 
(en médaillon). La Région, l’une des plus geek de l’Hexagone, 
sera encore très présente cette année au salon VivaTech, 
la Mecque des start-ups en France.
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Lutter contre la désertifi cation médicale et les inégalités d’accès aux soins, c’est 
l’objectif des consultations de télémédecine et des dispositifs d’e-santé qui se 
mettent en place en Nouvelle-Aquitaine, une des régions les plus âgées de France. 

La santé à très haut débit

A Bergerac, en Dordogne, les 
indicateurs de la démo-
graphie médicale et para-

médicale sont au rouge. Au cours 
des cinq prochaines années, la 
commune verra le nombre de ses 
praticiens se diviser par deux. Et 
le vieillissement de la popula-
tion conduit les professionnels 

de santé à s’interroger sur les 
moyens de maintenir une offre 
de soins adaptée, en favorisant le 
maintien à domicile. 
C’est dans ce contexte qu’a été 
créé, en 2014, le Pôle de santé de 
Bergerac, qui regroupe quarante 
praticiens  : médecins, infi rmières, 
kinés et dentistes. Avec la loi de 

santé de 2016, le Pôle est devenu 
une Communauté profession-
nelle territoriale de santé (CPTS), 
rassemblant une centaine de 
libéraux sur 38 communes. Fin 
2018, l’association a franchi un 
nouveau cap  : en partenariat 
avec l’EHPAD de La Madeleine à 
Bergerac et le dispositif Maia, issu 
du plan Alzheimer, les premières 
consultations de télémédecine 
ont eu lieu. Dans une salle spé-
cialement équipée, un patient 
accompagné de son médecin 
traitant peut bénéfi cier de l’avis 
d’un spécialiste à distance, via 
téléconsultation. Également en 
cours de déploiement, les télé-
consultations avec le médecin 
traitant encadrées par une infi r-
mière présente auprès du patient 
à l’EHPAD ou à domicile. L’objec-
tif : éviter des déplacements à des 
médecins aux emplois du temps 
surchargés, tout en proposant 
aux patients des soins de qualité. 
Au cœur du projet, l’outil numé-
rique PAACO -  Plateforme aqui-
taine d’aide à la communication -, 
développé par le Groupement de 
coopération sanitaire Télésan-
té Aquitaine et centré sur la col-
laboration interprofessionnelle. 
“Véritable WhatsApp appliqué 
à la santé, ce service permet 
d’améliorer la prise en charge des 
patients, et répond à un besoin 

L’EPHAD de La Madeleine à Bergerac bénéfi cie depuis fi n 2018 des premières consultations de télémédecine.

100 % du territoire 
équipé en THD 
d’ici cinq ans
Un véritable marathon. La région Centre-Val 
de Loire a fait de l’équipement digital des zones 
les plus reculées de son territoire l’une de 
ses priorités, et chiffre l’investissement - pris en 
charge à plus de 80 % par les opérateurs privés - 
à 1,5 milliard d’euros. Le réseau de fi bre optique 
devrait être achevé en Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher, Loiret et Eure-et-Loir à l’horizon 
2022. L’équipement du Cher et de L’Indre suivra 
en 2024. Une clé essentielle pour le maintien 
et le développement de la ruralité dans les 
six départements, avec d’ores et déjà plusieurs 
applications envisagées, outre le Wifi  touristique. 
Contrairement à l’ADSL, la fi bre permettra 
notamment la mise en place d’espaces 
de co-working, ainsi que le recours à la télé 
médecine et à la télé présence, dans 
des conditions optimales d’exploitation.

Très haut débit : NATHD, 
un chef d’orchestre innovant
Des syndicats mixtes ouverts à l’échelle départementale, 
actionnaires d’une société publique locale (SPL) : le montage 
fi nancier, juridique et organisationnel de NATHD, l‘opérateur Très 
Haut Débit en Nouvelle-Aquitaine, est inédit. Le principe est assez 
simple : la SPL mutualise l’exploitation et la commercialisation des 
réseaux et reverse aux syndicats mixtes une redevance collectée 
auprès des fournisseurs d’accès qui utilisent ces réseaux. 
Les syndicats peuvent ensuite réinvestir les sommes perçues dans 
le déploiement de nouveaux kilomètres de fi bre optique. 
Un investissement qui profi tera également aux territoires puisque 
des milliers d’emplois seront créés pour ces chantiers. 
Les Départements de la Dordogne, des Landes, du Lot et Garonne, 
de la Creuse, de la Haute Vienne, de la Charente et de la Corrèze 
s’associent à la Région pour créer un réseau en propriété publique, 
“maîtrisant le rythme et le déploiement et compensant ainsi 
l’insuffi sance de l’action privée”, selon la Région. En Gironde, 
le syndicat mixte Gironde numérique est basé sur un contrat 
de partenariat public privé. Les autres départements étudient 
un scénario d’“Appel à manifestation d’engagement local” dans 
un objectif de couverture totale en THD en 2025.



être assuré sur le terrain. “Nous 
aidons à l’amorçage mais ensuite 
il y a un gros travail d’ingénierie 
pour accompagner les profes-
sionnels dans leurs pratiques”, 
reprend Eugénie Michardière. 

LA PUISSANCE PUBLIQUE : 
INDISPENSABLE !
Car une chose est sûre pour la 
responsable des projets e-santé  : 
“ce n’est pas la solution qui fait 
l’usage  : les projets doivent être 
accompagnés pour se structu-
rer et devenir pérennes”. C’est 
pour cette raison que la Région 
travaille main dans la main 
avec le Groupement Régional 
d’Appui au Développement de 
la e-santé (GRADs), l’opérateur 
“Santé de demain” de l’Agence 
régionale de santé, la Fédération 
Nouvelle-Aquitaine des Maisons 

Pluriprofessionnelles de Santé 
(FNAMPOS), et l’association Agir 
Ensemble pour la Télémédecine. 
Toutes ces structures agissent 
comme des facilitatrices, et ont 
vocation à former les profession-
nels aux nouvelles pratiques, à 
accompagner le partage d’expé-
riences et la coordination. 
Au-delà des projets développés 
dans le cadre des deux AMI, accé-
lérer le déploiement du très haut 
débit est devenu la priorité de la 
Région. “Les opérateurs privés se 
concentrent sur les grandes ag-
glomérations, qui représentent 
seulement 9  % du territoire  !”,
s’alarme Mathieu Hazouard, 
conseiller régional délégué au 
numérique. “L’intervention de la 
puissance publique est donc in-
dispensable pour réduire les iné-
galités numériques”.

Et comme aucun opérateur, privé 
ou public, ne peut assumer seul 
le coût d’une telle opération, la 
région Nouvelle-Aquitaine a eu 
une idée innovante  : elle s’est 
dotée d’une société publique 
locale chargée de l’exploitation 
et de la commercialisation des 
réseaux publics (lire en encadré). 
Au fi nal, pour Mathieu Hazouard, 
“le constat positif à retenir, c’est 
que malgré la diffi culté de la 
mise en œuvre à l‘échelle d’un 
territoire aussi vaste, les régions, 
les Départements et les commu-
nautés de communes ont décidé 
d’agir ensemble pour fi nancer ces 
réseaux afi n qu’aucun territoire ne 
soit laissé au bord du chemin”.

Amélie Kolk
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d’échanges sécurisés entre 
les professionnels médicaux”, 
analyse Hugues Delamare, coor-
dinateur du dispositif.
Mais la dimension innovante du 
projet bergeracois ne s’arrête 
pas là. “Nous avons rapidement 
évalué que sans très haut débit 
dans la structure, le projet ne tien-
drait pas longtemps”, témoigne 
Hugues Delamare. “C’est une 
condition essentielle à la réussite 
d’une téléconsultation : si l’image 
est de mauvaise qualité et que 
la consultation est sans cesse in-
terrompue, tout le monde perd 
du temps, le projet ne tient pas”. 
L’année dernière, la fi bre a donc 
été installée à l’EHPAD de la Ma-
deleine. 

DOUBLE PEINE 
POUR LES ZONES RURALES
Car, les professionnels en sont 
convaincus, développer la 
e-santé va de pair avec le dé-
ploiement du très haut débit 
dans les territoires. “La télé exper-
tise, la transmission d’imagerie 
médicale, de même que certaines 
consultations comme la derma-
tologie, nécessitent une qualité 
d’image irréprochable que seul 
le THD permet”, souligne de son 
côté Eugénie Michardière, res-

ponsable des projets e-santé au 
conseil régional. 
Seulement voilà, les zones rurales, 
où le besoin en déploiement de la 
télémédecine serait le plus fort, 
sont aussi les zones les moins 
bien équipées numériquement. 
“Si on superposait la carte des 
zones en déprise médicale et 
celle des zones blanches, elles se 
recouperaient avec beaucoup de 
fi délité”, pointe Françoise Jeanson, 
conseillère régionale déléguée à 
la santé et à la silver économie. 
“C’est une double peine pour les 
habitants de ces secteurs ! Et sur 
le plan de la santé publique, les 
conséquences de cette fracture 
numérique pourraient être ca-
tastrophiques. Il faut donc impé-
rativement que les structures de 
santé soient prioritaires dans la 
connexion au THD.”
C’est avec cet objectif en tête que 
la région Nouvelle-Aquitaine a 
lancé, en décembre 2017, quatre 
grands chantiers  : la lutte contre 
la déprise médicale, les défi s de 
la médecine de demain, l’innova-
tion des entreprises de la santé et 
la santé-environnement. 
Dans la foulée, en janvier 2018 
deux appels à manifestation d’in-
térêt (AMI) ont été lancés  : “Ter-
ritoires et santé du futur”, dont 

l’objectif est d’accompagner les 
projets innovants et de soutenir 
les pratiques numériques  ; et 
“Développer la télémédecine”, 
qui ambitionne d’’élargir ces 
nouveaux usages aux acteurs 
libéraux, médico-sociaux, aux po-
pulations fragiles et aux déserts 
médicaux. Toutefois, souligne-t-on 
au conseil régional, si la Région 
soutient les projets au démar-
rage, un relais opérationnel doit 

Le Pôle de santé de Bergerac, 
qui regroupe quarante 
praticiens : médecins, infi rmières, 
kinés et dentistes.

Zoom sur deux projets d’e santé
Optic AVC : innover dans la prise 
en charge des victimes d’AVC
Optic AVC, c’est l’expérimentation d’un 
dispositif de visioconférence embarqué 
pour orienter rapidement les patients 
vers les structures les plus adaptées 
en cas d’accident vasculaire cérébral. 
La nouvelle solution utilisera la plateforme 
de télémédecine Nomadeec®, créée par 
la start-up girondine Exelus, déjà adoptée 
par un quart des SAMU en France. 
Montant de l’aide de la Région : 100.000 €.

PACT NA : une garde en radiologie 
à distance 
PACT, pour plateforme d’astreinte 
et de coopération en télé imagerie 
pour la Nouvelle-Aquitaine. C’est une 
mutualisation régionale des moyens 
et des compétences pour assurer, 
la nuit et le week-end, l’interprétation 
d’imageries médicales par des radiolo-
gues régionaux de manière sécurisée. 
Montant de l’aide de la Région : 100.000 €.

Françoise Jeanson est conseillère régionale 
déléguée à la santé et à la silver économie 
en Nouvelle-Aquitaine.
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229
Au total, en Nouvelle Aquitaine, sur 
la période 2018-2021, 229 M€ seront 
investis dans la fi bre. Sur les secteurs 
les plus reculés, le projet régional vise 
l’installation de 600 000 prises d’ici 
2021, soit plus d’un million de foyers 
connectés. L’objectif est de couvrir la 
totalité du territoire en THD d’ici 2030. 

Opération “AVC tous concernés” début avril chez Hennessy à Cognac, où le 
Minibus AVC était présent dans l’entreprise pour une opération susceptible 
de concerner 558 salariés (informations, contrôles de la tension artérielle 
et de la régularité du rythme cardiaque).



Vers un tourisme connecté
Le tourisme passe lui aussi en mode numérique avec la plateforme 
e-SPRIT, une base qui fournit les données pour des sites 
thématiques : rando.loire-atlantique.fr, lavelodyssee.com, 
loireavelo.fr, francevelotourisme.com, tourisme.fr, enpaysdelaloire.
com, et vinsvaldeloire.fr pour les caves touristiques du Val de Loire. 
Ce projet d’e-Système des Professionnels du Réseau d’Information 
Touristique (e-SPRIT), est né en 2011, par décision des Comités 
départementaux du tourisme et Agences des Départements de 
l’Anjou, Loire-Atlantique, Mayenne et Sarthe, rejoints par la Vendée 
en 2012. Son rôle ? Centraliser des données, bénéfi cier d’un système 
de gestion et d’informations collaboratif sur les hébergements, 
les restaurants, les fêtes, les manifestations, les lieux de visite. 
Une plateforme qui valorise le patrimoine. 
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Grâce à un Très haut débit adapté, le lycée de Carquefou, près de Nantes, 
a mis au point une “pédagogie 3.0”. Où les élèves se servent de leurs 
téléphones portables comme d’outils pédagogiques.

Ici les portables sont autorisés…

C’est un établissement 
moderne, éco-responsable, 
qui a pour écrin un bâtiment 

à énergie positive habillé d’un 
bardage en bois au sein d’un parc 
arboré. Le lycée Honoré-d’Estien-
ne-d’Orves, à Carquefou, dans le 
pays nantais, a ouvert ses portes 
en septembre 2017 et “s’engage 
sur deux grands défi s  : celui de 
l’éco-citoyenneté et celui du 
monde numérique”, selon sa provi-
seure Dominique Faure. 
Un environnement calme 
propice à l’étude dans le souci 
du bien-être des élèves. Patios 
dédiés aux étudiants, espaces 
lumineux,  panneaux photovol-
taïques, éco-pâturage, produc-
tion d’eau chaude, recyclage 
de l’eau des toilettes, autant 
d’actions menées par les élèves. 
“Nous sommes engagés dans une 
démarche volontariste de protec-
tion de l’environnement en faveur 
de la biodiversité. Nous faisons 
vivre nos projets”.  Outre ces initia-
tives écologiques, le lycée est pilote 

dans le numérique. Un projet initié 
par la Région et le Rectorat. 
L’originalité de ce lycée  ? L’ex-
périmentation des téléphones 

portables comme outils pédago-
giques, pour visionner et écouter 
des vidéos en cours ou au sein 
du lycée. “La Région nous a dotés 

Inauguration du lycée de Carquefou en septembre 2017. L’équipement numérique a permis une expérience collaborative entre une classe de 1ère S 
et un lycée indien sur un projet commun, les dérives de la science. Dominique Faure, proviseur du lycée Honoré-d’Estienne-d’Orves, à Carquefou.

Le Très haut débit tisse sa toile
Dans le cadre de sa politique de soutien à l'Aménagement 
numérique du territoire, la Région a approuvé en Commission 
permanente du 25 mai 2018, une convention de fi nancement 
du déploiement du Très haut débit 2017-2022. 
L’objectif ? Désenclaver les territoires, plus particulièrement ceux 
qui ne sont pas situés en zone urbaine, jusqu'alors non desservis 
en réseau fi bre. Une étape décisive dans le déploiement du 
Très haut débit en Maine-et-Loire a été franchie en début d’année 
2018. Le syndicat mixte ouvert Anjou numérique a choisi la société 
TDF pour déployer et exploiter le Très haut débit en Maine-et-Loire, 
un projet de 324 M€, soutenu par la Région à hauteur de 5,4 M€. 
Le projet permettra de desservir en fi bre optique, d’ici à 2022, 
100 % du territoire en Très haut débit, y compris les zones rurales. 
Sur le secteur du Maine-et-Loire, dès le deuxième semestre 2018, 
l'entreprise TDF a lancé des travaux afi n d'installer, sur cinq ans, 
plus de 220 000 prises. Sur la Loire-Atlantique, 52 communes 
bénéfi cieront d’ici 2021 du programme très haut débit, ce qui 
représente un investissement de 108 M€ porté par le Département, 
et cofi nancé par l’Union européenne, l’Etat et la Région.  

Sortie en vélos connectés GPS dans le cadre du programme La Vélodyssée.
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650
élèves au lycée technologique 
et général sur les niveaux Seconde 
et Première (900 élèves prévus 
pour la rentrée 2019 avec l’ouverture 
du niveau Terminale).

10
postes fi xes informatiques par salle.

45
tablettes hybrides cogérées par 
des groupes de professeurs et dont 
la réservation s’effectue sur e-lyco.      

420.000 
En euros, le concours de 
la Région pour doter le lycée
d’outils numériques.
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d’un réseau effi cace, avec un débit 
conçu pour une connexion de 1.000 
personnes en même temps. Le per-
sonnel régional a été en capacité 
de déployer très rapidement des 
outils numériques différents”, 
explique Dominique Faure.  
Un projet numérique qui a néces-
sité des réfl exions sur la création 
d’espaces spécifi ques, le choix 
du mobilier et des équipements. 
Ainsi, les salles spacieuses sont-
elles équipées de mobilier à rou-
lettes (chaises et tables) pour fa-
voriser le travail en îlot autour des 
outils numériques. Dans la salle 
d’études, les élèves peuvent em-
prunter des tablettes pour étudier 
et confi gurer leur espace à leur 
convenance grâce à ce matériel 
fonctionnel. “Le numérique est 
un outil de la coopération. Nous 
invitons nos jeunes à se retrouver 
en utilisant leurs téléphones, ce 
qui les conduit à rester au lycée”.  
Cette immersion dans le numé-
rique invite également à repenser 
les façons d’enseigner. “Le Rectorat 

a accepté la mise en place d’un 
groupe de pilotage avec cinq en-
seignants dédiés à cinq champs 
disciplinaires  : lettres, langues, 
sciences, sciences de l’ingénieur 
et documentaliste”. L’objectif de ce 
groupe  ? Développer les usages 
et pratiques auprès des élèves et 
faire monter l’équipe en compé-
tence  : les enseignants, mais éga-
lement les agents, la vie scolaire et 
les équipes administratives. D’ail-
leurs, “nous sommes engagés dans 
une certifi cation PIX qui valide les 
compétences numériques des per-
sonnes”, souligne la proviseure. 

UN INCUBATEUR 
POUR LE MINISTÈRE
Tout commence par l’utilisation de 
l’ENT (environnement numérique 
de travail), la plate-forme e-lyco 
développée par la Région pour les 
lycées et collèges. “E-lyco, c’est un 
potentiel formidable pour commu-
niquer et varier les pratiques d’en-
seignement. Nous avons décidé 
d’utiliser moins de papier, de 

recourir aux mails avec les parents 
et les élèves, de mettre en place des 
messageries instantanées”. Autant 
de pratiques qui transforment le 
quotidien du lycée et qui peuvent 
surprendre. “Les élèves sont ravis 
de pouvoir utiliser leur smartphone 
là où ils le veulent, à l’intérieur de 
l’établissement. Nous avons créé 
des lieux dans les couloirs où les 
élèves peuvent les utiliser. Le télé-
phone n‘est plus un interdit mais 
devient un support pédagogique”. 
Une réfl exion autour de l’usage du 
smartphone réalisée en partena-
riat avec le laboratoire du numé-
rique de Laval et le laboratoire en 
éducation de Nantes pour déter-
miner la plus-value pédagogique 
du smartphone. “Nous faisons 
partie des incubateurs pour le mi-
nistère de l’Education nationale et 
pour la Région, nous testons des 
usages dans l’intérêt des élèves”, 
conclut Dominique Faure. Un vrai 
lycée 3.0… 

Chloé Chamouton



compagner principalement les 
zones rurales ou de montagne“. 
Des zones qui ont tout à gagner 
à être raccordées à la fi bre. “C’est 
une condition déterminante pour 
renforcer notre attractivité dans 
tous les domaines” confi rme 
Vincent Gatin qui cite l’exemple 
du tourisme. “Il faut une mise 
aux normes de toute l’offre tou-
ristique. Un camping ou un gîte, 
même isolé, doit bénéfi cier de la 
fi bre pour attirer les familles qui 
ont des ados accrocs à Youtube”,
sourit le chargé de mission. 

EMBAUCHE LOCALE 
ET PERSPECTIVES 
DÉMOGRAPHIQUES
Enfi n, concernant l’emploi, un dé-
partement 100 % fi bré ne présente 
que des avantages. “Nous avions 
déjà des pôles numériques en 

Lozère dotés de la fi bre“ précise 
Vincent Gatin. “Mais avoir un très 
haut débit disponible partout 
est une condition essentielle à 
la transformation numérique de 

ces entreprises et à l’accueil de 
nouveaux porteurs de projet. Ça 
peut aussi avoir un impact démo-
graphique  : nous avions les en-
treprises, maintenant nous pour-
rions aussi avoir les cadres qui 
s’installent en Lozère parce que 
toutes les conditions sont réunies. 
Qualité de vie, mais sans le senti-
ment d’isolement.” 
Le besoin de main d’œuvre lié à ce 
vaste programme est également 
bénéfi que avec une embauche 
essentiellement locale. L’un des 
prestataires, choisi par Orange, 
l’entreprise Constructel a ainsi 
embauché à elle seule 40 Lozé-
riens et compte aller chercher de 
la main d’œuvre dans toute l’Oc-
citanie. Avec là encore, sur le plan 
démographique, de belles pers-
pectives d’après Vincent Gatin  : 
“Cent personnes recrutées qui 
viennent avec leur famille, ça peut 
vite représenter 300 personnes 
supplémentaires dans le dépar-
tement. Sur une population de 
77.000 habitants, c’est un solde mi-
gratoire très signifi catif. “ 

Cécile Hautefeuille
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En 2022, la Lozère devrait être le premier département de montagne 
français entièrement équipé de fi bre optique. Un programme d’envergure 
né d’une alliance stratégique entre trois départements. 

En montagne,
l’union fait la fi bre

On ne s’attendait pas à 
être autant en position 
de force  !” Vincent Gatin, 

chargé de mission développement 
numérique pour Lozère Dévelop-
pement a de quoi être satisfait. 
Il y a deux ans, son Département 
a scellé une alliance avec deux 
autres collectivités d’Occitanie, le 
Lot et l’Aveyron, pour mettre en 
place un programme de fi brage. 
“Seuls, nous étions trop petits pour 
intéresser les opérateurs. On s’est 
donc regroupés et les résultats ont 
été surprenants. Les opérateurs 
se sont bousculés pour obtenir le 
marché !” 
Ensemble, les trois départe-
ments ont pu réaliser de belles 
économies d’échelle et surtout, 
le rapport de force s’est inversé. 
Les “petits” se sont retrouvés en 
position de négocier et même... 
d’exiger. “Comme nous sommes 

des territoires essentiellement 
ruraux, on a posé nos conditions”
se souvient Vincent Gatin. “On a 
demandé que TOUTES les habita-
tions soient fi brées et que le pro-
gramme commence par les zones 
isolées.”

DES TARIFS NÉGOCIÉS 
POUR LES HABITANTS
C’est Orange qui a remporté la 
mise et qui gère ce programme de 
“fibre optique jusqu’à l’abonné“ 
(FttH, Fiber to the Home). Des 
abonnés qui profitent aussi du 
rapport de force puisque les frais 
de raccordements (de la limite de 
la parcelle d’habitation jusqu’au 
point de branchement) ont éga-
lement été âprement négociés 
pour être les plus bas possibles, 
pour tous. Vincent Gatin précise 
ainsi “qu’une ferme isolée se 
verra facturer le même coût de 

raccordement qu’une maison de 
lotissement.”
En Lozère, le coût d’investisse-
ment du projet THD (Très haut 
débit) s’élève à 101 M€ dont 66 % 
fi nancés par L’Etat. Côté région 
Occitanie, le soutien dépasse les 
5  M€ pour le programme FttH 
et la modernisation des réseaux 
cuivre. Elle n’exclut pas de voter 
une nouvelle aide spécifi que pour 
appuyer ce raccordement pour 
tous, né de la récente négociation. 
Il faut dire que c’est totalement en 
accord avec la politique régionale 
en matière de très haut débit. La 
Région veut s’assurer que le dé-
ploiement du THD “ne soit pas 
exclusivement réalisé au bénéfi ce 
des seules grandes agglomé-
rations“ alors que les besoins 
concernent tout le monde. 
Le plan régional est ainsi doté de 
200  M€ et a pour objectif “d’ac-

Le programme de raccordement va concerner toutes les habitations de Lozère. 
En médaillon, l’entreprise Constructel a embauché à elle seule 40 Lozériens.
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L’Occitanie mise 
sur les écoles du numérique
La première école d’intelligence artifi cielle d’Occitanie a 
ouvert ses portes il y a quelques mois à Castelnau-le-Lez, près 
de Montpellier, en partenariat avec Microsoft. Une formation 
“Développeur/Data IA“ est dispensée à 24 élèves, tous considérés 
comme éloignés de l’emploi. Ils bénéfi cient d’un cursus de sept 
mois, complété par 12 mois d’alternance en entreprise. 
Le fi nancement, à hauteur de 200.000 €, est assuré à parité 
par la région Occitanie et Microsoft. Vingt écoles du numérique 
sont ouvertes depuis 2015 dans les treize départements occitans. 
Avec un bilan positif : 68 % d’insertion professionnelle constatée, 
trois mois après la certifi cation des élèves. 
Notre photo : Inauguration de l’école IA Microsoft en présence 
de Carole Delga, la présidente de la région Occitanie, venue 
saluer les 24 élèves. 
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L’entreprise Constructel, prestataire d’Orange, s’est installée en Lozère et recrute localement.
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La médiation numérique 
Normande
La Région a mis en place le dispositif Médiation Numérique Normande 
pour :
• Structurer un réseau de médiation numérique au niveau normand.
• Assurer la promotion des EPN (Espaces Publics Numériques) par 
un label régional en améliorant la visibilité des activités de ces lieux 
et en facilitant leur accès à tout citoyen normand.
• Développer le professionnalisme des médiateurs numériques 
et plus globalement le niveau d’accompagnement du grand public.
• Intégrer la médiation numérique dans les politiques de développe-
ment des territoires, en particulier dans le domaine de l’emploi, 
de l’apprentissage et du développement durable.
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Hey ! à Caen, Le Kaléidoscope 
au Petit-Quevilly : les espaces 
de coworking normands ne 
manquent pas d’originalité, ni 
d’attrait. Et la Région les labellise.

Les tiers-lieux 
normands 
ont leur label

Quai de Juillet, face à la 
gare de Caen, Emmanuelle 
Adamy et Sylvain Rauch 

ont ouvert en novembre  2017 un 
espace de coworking qu’ils ont 
baptisé Hey  ! “Nous étions en re-
cherche, à titre personnel, d’un 
espace dédié aux travailleurs 

nomades. Comme il n’en existait 
pas en centre-ville, nous avons 
décidé d’en créer un pour apporter 
un service aux professionnels indé-
pendants, nomades, start-upers, 
ou salariés d’entreprises, travail-
lant dans le numérique ou non” 
précisent-ils.
Dans 130  m2 avec une cour exté-
rieure, ils ont aménagé un endroit 
chaleureux scindé en open-space, 
salles de réunion, call-box et 
espace convivial mêlant cuisine 
et endroit de rencontre. Plusieurs 
formules sont proposées, du 
bureau résident à partir de 210  € 
par mois, jusqu'aux 20 sessions de 
coworking nomade pour 140 €.
“La région Normandie encourage 
l’éclosion de ces nouveaux espaces 
qui contribuent à dynamiser les 
territoires, explique Françoise 
Guégot, vice-présidente du conseil 
régional, chargée de l’enseigne-
ment supérieur, de la recherche, de 
l’innovation et du développement 
numérique. Nous mettons en place 
une labellisation des tiers lieux 
pour ceux qui s’engagent sur un 
standard de prestation garantis-
sant une qualité de service pour les 
usagers.” Effectivement, un espace 

seul connecté ne suffi t pas à être 
labellisé. “Nous en visons une cin-
quantaine d’ici 2021, poursuit l’élue 
régionale. Avec un dénominateur 
commun  : une charte qui les met 
en avant grâce à la qualité de leur 
animation, de l’accueil et de la 
formation. L’idée, c’est de créer un 
réseau.”

UNE CHARTE DE QUALITÉ
Ce label “Tiers-Lieux Norman-
die” garantit un haut niveau de 
prestation de services afi n que 
s’y exercent toutes les nouvelles 
formes de travail. Ces structures 
s’engagent sur une exigence ma-
térielle, technique, humaine, sur la 
dynamique de la vie quotidienne 
née de l’espace partagé.
“Ce sont effectivement des 
échanges qui se créent entre ad-
hérents, poursuit le Caennais 
Sylvain Rauch. Nous accueillons 
une communauté d’utilisateurs qui 
partagent plus qu’un espace et 
des outils de travail. Les adhérents 
échangent, créent des liens et dé-
veloppent des projets, mais aussi 
partagent en toute liberté des 
moments conviviaux comme des 
cours de sophrologie, du paddle 

Avec le Kaléidoscope, la cofondatrice Caroline Deglave a voulu créer un lieu de 
savoir-faire et d’échange pour une communauté. 

“Nous apportons un service aux professionnels 
indépendants, nomades”, expliquent Emmanuelle 
Adamy et Sylvain Rauch, fondateurs de Hey ! 
à Caen. Qui ont apporté un soin particulier 
à la décoration des locaux.
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“L’objectif est de labelliser 50 Tiers-Lieux 
d’ici 2021. Dix-sept lieux ont déjà choisi
d’adhérer au label”, précise Françoise 
Guégot, vice-présidente du conseil régional, 
chargée du développement numérique.

sur l’Orne ou des apéritifs festifs.”
Même point de vue au Kaléidos-
cope installé au Petit-Quevilly, qui 
a été le premier espace labellisé. 
Installé dans un ancien monastère 
du XVIIe siècle, ce lieu hybride, créé 
par la coopérative Les Copeaux nu-
mériques en septembre 2017, mêle 
espaces de coworking, ateliers de 
fabrication et café culturels.
“Nous ne sommes pas simplement 
des espaces de bureaux, mais un 
lieu de savoir-faire et d’échange 
d’une communauté, argumente 
Caroline Deglave, cofondatrice. 
Nous l’avons axé sur le travail du 
bois et la fabrication numérique  ; 
cette structure s’articule autour 
d’espaces collaboratifs avec un 
atelier de menuiserie traditionnel, 
un laboratoire de fabrication, une 
plateforme ouverte de création et 

de prototypage, des espaces de 
coworking et un café culturel.”

ON MIXE ARTISANAT 
ET NUMÉRIQUE 
Près de 1.000  m² qui sont dédiés 
à l’artisanat, la création, les loisirs 
créatifs, la culture et l’entrepreneu-
riat. Pour pousser l’accompagne-
ment, des cours et des animations 
sont proposés par des formateurs 
et des animateurs pour s’initier à la 
modélisation 2D et 3D et au travail 
du bois.
“Avec plus de 500 adhérents, et 
la constitution d’une vraie com-
munauté riche en diversité, nous 
hébergeons aussi des structures 
résidentes, comme une coopéra-
tive d’activité et d’emploi, un orga-
nisme de formation à la régulation 
des confl its, une architecte scéno-

graphe et un concepteur fabricant 
de structures et d’agrès pour les 
arts du cirque”, explique Caroline 
Deglave.
Si la labellisation des tiers lieux en 
est à ses prémices, la région veut in-
suffl er un réseau de partage entre 
ses différents acteurs aux profi ls 
bien différents. “La Région prend 
en charge les outils de valorisation 
des “Tiers-Lieux Normandie” avec 
la création d’un portail d’informa-
tion sur le coworking, une carto-
graphie descriptive des lieux, un 
fi l d’actualité des animations pro-
posées et du marketing multica-
nal”, conclut Françoise Guégot. Ou 
quand le Très haut débit débouche 
sur de vrais lieux de vie. 

Ingrid Godard
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Bénéfi cier de la fi bre et du Très haut débit, voilà qui représente un enjeu majeur 
pour les entreprises. Témoignages à Sisteron.

En avoir ou pas

Entre la Provence, le Dauphiné 
et l'Italie, le parc d'activité 
de Sisteron-Val de Durance 

propose aux entreprises qui s'y 
installent un cadre bucolique, 
avec vue sur la montagne. “Ici on 
voit parfois arriver des personnes 
qui ne supportaient plus la ville, 
raconte Marianne Didier, de la SEM 
de Sisteron qui gère le site. Chez 
nous, elles respirent.”

Développer son activité à la 
campagne, voilà qui peut faire 
rêver. Mais l'idylle peut se transfor-
mer en cauchemar dès qu'il s'agit 
de la fl uidité des communications. 
“Dans certaines zones du départe-
ment, où l'on capte mal le réseau 
téléphonique, on peut perdre une 
demi-heure, juste pour passer un 
coup de fi l. C'est une vraie perte 
de productivité.” Une situation qui 

se répète au moment d'envoyer 
une pièce jointe dans certains 
secteurs. “La fi bre, c’est un atout 
indispensable pour les entreprises 
modernes. On ne peut plus se per-
mettre de perdre du temps.”
La zone n'a toujours pas été rac-
cordée au réseau de fi bre d'initia-
tive publique déployé par Sud THD 
(voir encadré). Pourtant ici les en-
treprises bénéfi cient d'un accès 
au très haut débit depuis trois 
ans. “Notre devise, c'est “un temps 
d'avance”, sourit Marianne Didier. 
Nous sommes donc passés par 
une entreprise locale.” Le choix s'est 
porté sur T  Connect, un opérateur 
basé à Forqualquier
Pour son entreprise de commu-
nication Autrement Dit, Pascal 
Iranzo a ainsi accès à un débit 
de 10 mégabits. “La lenteur de 
la connexion, c’était vraiment le 
maillon faible de la chaîne.” Les 
supports de communication qu'il 
livre à ses clients contiennent 
photos et vidéo, des fi chiers parti-
culièrement lourds. Il estime à plu-
sieurs milliers de Gigas la masse 
de données qu'il transmet à ses 
clients chaque semaine. 
Travailler sans la fi bre lui paraît 

Le parc d'activité de Sisteron-Val de Durance, avec vue sur la montagne. En médaillon, Marianne Didier.
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Béatrice et Didier Long, gérants des Transports Brémond à Peyruis, ont décidé d’habiller 
un semi-remorque pour assurer la promotion des Alpes de Haute-Provence. Un camion qui 
circulera désormais dans toute l’Europe. Ils s’inscrivent ainsi dans la campagne de marketing 
territorial “Irrésistible Alpes de Haute-Provence” lancée au mois d’octobre dernier.

aujourd'hui impossible. “Avec 
mes clients basés à Paris, je ne 
peux pas me permettre de leur 
demander un délai de sept heures 
pour leur envoyer des fi chiers  !”
Il estime que la fi bre a d'abord 
permis de faciliter les démarches 
commerciales de ses équipes. “Ça 
a vraiment raccourci la distance 
avec nos clients.” L'arrivée de la 
fi bre a également permis de dé-
velopper de nouvelles prestations. 
“On développe de nouveaux outils 
vidéo, le motion design.” Seule 
ombre au tableau  : le tarif. 300 € 
par mois. “C'est très cher : dans les 
environs de Nice, un abonnement 
à une connexion de meilleure 
qualité me couterait trois fois 
moins cher.”

En termes d'accès au très haut 
débit, les inégalités territoriales 
sont criantes. Béatrice Long dirige 
la société Transports Brémond 
depuis 2008. A seulement 20 
minutes en voiture du parc d'ac-
tivité Sisteron-Val de Durance, 
Peyruis est un territoire où la fi bre 
est annoncée depuis longtemps. 

“On nous avait promis 2018 et on 
ne voit toujours rien venir, soupire 
Béatrice Long. On nous annonce 
aujourd'hui 2022”.
Elle estime aujourd'hui que l'accès 
au réseau Très haut débit pour 
une entreprise est “aussi impor-
tant que l'accès au réseau routier.”
La comparaison a du poids dans 
la bouche d'une cheffe d'entre-
prise qui doit gérer tous les jours 
le transport de marchandise sur 
palettes à travers le territoire 
régional, national et européen. 
“Nos métiers supposent de plus 
en plus d'échange de données. 
Nous avons besoin de fl uidité 
dans les communications, sinon 
nous sommes pénalisés, ralentis 
dans notre activité.” Certains mails 
peuvent mettre plus de quinze 
minutes à être envoyés. “Cela 
conditionne notre réactivité pour 
établir les plannings du lende-
main…”

Davantage encore que l’impact sur 
le chiffre d'affaire, Béatrice Long 
estime que la lenteur de la com-
munication infl ue sur “le moral des 
troupes. C'est agaçant quand un 
outil ne marche pas. Une entreprise 
aujourd'hui a besoin de fl uidité.”
“L'accès à la fi bre est un élément 
déterminant pour l'implanta-
tion des entreprises”, estime Ma-
rie-Anne Didier. “Aujourd'hui, qui 
pourrait se passer des téléphones 
portables pour ses communica-
tions professionnelles  ? Le Très 
haut débit, c'est le même enjeu”.
Et il est crucial pour les territoires 
ruraux, où les diffi cultés d'accès 
à des réseaux de communication 
peuvent constituer un frein au dé-
veloppement économique. Alors 
que, quand les campagnes sont 
connectées, cela devient un atout 
pour attirer de nouveaux talents. 

Margaïd Quioc

“Quinze minutes 
pour envoyer un 
mail : nous sommes 
pénalisés, ralentis 
dans notre 
activité…”

Béatrice Long, 
gérante des Transports 
Brémond à Peyruis.

Le déploiement de la fi bre 
s’accélère dans la région
Le 20 décembre dernier, le syndicat mixte ouvert Sud très haut débit 
(SMO-Sud TDH) a décidé de confi er à l'opérateur SFR le déploiement 
du réseau d'initiative publique TDH dans les départements des 
Hautes-Alpes, Alpes-de-Haute-Provence et Bouches-du Rhône. 
Jusqu'alors, le syndicat regroupant la Région, quatre départements 
et des EPCI varois avaient confi é le déploiement et l'exploitation 
du réseau à l'opérateur Altitude Infrastructure. Entre 2017 et 2019, 
le raccordement de la fi bre jusqu'à l'abonné (FttH) a été jugée 
insuffi santes, avec seulement 7.200 prises dans les départements 
04 et 05. Sud THD déplore “des retards de construction par 
rapport au planning prévisionnel, et des fi nancements de l’État 
non assurés pour le volet 2 de déploiement”.
Ce qui a conduit l'organisme à changer son fusil d'épaule et 
à se saisir du dispositif AMEL (Appel à Manifestation d’Engagements 
Locaux) en engageant au printemps dernier une consultation 
avant de porter son choix sur SFR. L'opérateur aura donc la charge 
de déployer 300.000 lignes dans les trois départements, sur ses fonds 
propres. Le réseau déjà construit par le syndicat sera cédé à 
l'opérateur privé d'ici la fi n de l'année. L'objectif est de couvrir 
100 % du territoire des Bouches-du-Rhône pour 2021. Il faudra 
patienter jusque 2022 pour atteindre le même objectif dans 
les départements alpins.
Dans le Var, Sud THD avait signé en septembre 2018 une délégation 
de service public avec Orange pour la construction d'ici à 2023 
de 320.000 lignes Très haut débit. Dans les autres départements 
de la région, le déploiement de la fi bre optique pour tous est prévu 
pour 2021 dans les Alpes-Maritimes. Il faudra patienter une année 
de plus dans le Vaucluse. 



“Première Région 100 % connectée de France”
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Le village vacances de Maurs, dans le Cantal, peut désormais compter 
sur un connexion haut débit. De quoi séduire une clientèle de familles 
hyperconnectées, et développer l’accueil de séminaires.

Connectés 
au cœur des volcans

Aux confi ns, du Cantal, du Lot 
et de l’Aveyron, le village 
vacances de Maurs n’était pas 

des plus connectés jusqu’à l’année 
dernière. “Nous avions installé un 
système permettant un accès au 
wifi  au sein des bâtiments, mais cela 
ne permettait pas de connecter de 
façon satisfaisante de nombreux 
appareils en simultané”, retrace 
Muriel Darfeuille, directrice d’un éta-
blissement qui propose plus de 200 
chambres. Sous l’impulsion de la 
Région, l’an dernier, l’arrivée de la 
fi bre et de nouvelles infrastructures 

numériques a changé la donne. 
Certes, les familles, plutôt enclines à 
venir dans ce village cantalien pour 
se ressourcer et profi ter de la nature, 
étaient assez peu regardantes sur 
la qualité de la connexion internet. 
En revanche, les organisateurs de 
séminaires et autres rencontres pro-
fessionnelles bien plus. Une clientèle 
pourtant indispensable pour mainte-
nir une activité sur les ailes de saison. 
“Avec l’amélioration de la qualité 
de la connexion, nous avons un 
argument de poids à faire valoir 
auprès des organisateurs de mani-

festations professionnelles”, estime 
Muriel Darfeuille. La directrice va 
donc mettre les bouchées doubles 
pour convaincre cette clientèle 
professionnelle. “Nous avons une 
belle offre de restauration et une 
belle offre d’hébergement, mais 
nous nous heurtions souvent à ce 
problème numérique”, explique-t-
elle. Il s’agit désormais de structurer 
cette nouvelle offre pour faire valoir 
les atouts de l’établissement. Et là 
aussi, une connexion internet quali-
tative simplifi e les démarches com-
merciales. 

Passer ses vacances au cœur du Cantal tout en restant connecté, c’est désormais possible.
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Au-delà du développement de 
l’accueil de séminaires, le village 
vacances devrait aussi profi ter d’une 
meilleure connexion pour proposer 
de nouveaux services à ses clients 
vacanciers. Dans un premier temps, 
le simple fait de pouvoir bénéfi cier 
du haut débit a déjà porté ses fruits. 
“Pour certains vacanciers, l’accès 
internet reste un argument décisif, le 
fait de pouvoir faire valoir la qualité 
de nos nouvelles infrastructures re-
présente donc un atout supplémen-
taire pour les convaincre de choisir 
notre établissement”, fait valoir la 
directrice. A nouvelle connexion, 
nouvelle donne en interne.

Pour l’heure, le village vacances de 
Maurs se donne encore quelques 
mois pour affi ner sa stratégie com-
merciale à l’aune des possibilités 
offertes par le numérique. Et en at-
tendant, en interne, les équipes ont 
déjà pu mesurer l’apport de la fi bre. 
“Avec la grande région, de nom-
breuses réunions se déroulent à Lyon 
qui est à plus de cinq heures de route 
de Maurs. Jusque-là, nous ne parve-

nions pas à assister à certaines ren-
contres, désormais nous travaillons 
en visioconférence”, se réjouit Muriel 
Darfeuille. 
L’établissement chapeaute égale-
ment un centre de réadaptation 
post-cure psychiatrique, permettant 
à ses résidents de se réinsèrer au 
centre de vacances. Et là aussi, le 
numérique ouvre des perspectives. 
“Nous sommes en train d’améliorer 
beaucoup de processus, en premier 
lieu, l’informatisation des dossiers 
de nos patients et leur stockage en 
data center”, explique la directrice 
de cet ensemble qui emploie 22 
personnes au centre de réadapta-
tion et une trentaine en saison au 
village vacances. En capitalisant sur 
la qualité des infrastructures numé-
riques, l’établissement espère ac-
célérer son développement et s’ins-
crire, comme l’ensemble du territoire 
depuis l’arrivée de la fi bre, dans un 
cercle vertueux permettant de déve-
lopper l’activité et l’emploi. 

Françoise Sigot

En région Auvergne-Rhône-Alpes, plus de 90 sites à 
vocation économique et touristique sont aujourd’hui 
complètement privés de réseau mobile. Plus pour 
longtemps, puisque plus de 50 % des sites straté-
giques retenus au niveau national par l’Agence du 
Numérique de l’État se situent dans la région. Des 
Gorges de la Sioule aux stations de ski du Vercors 
en passant par le Mont Gerbier-de-Jonc ou le viaduc 
de Garabit, le développement touristique et écono-
mique pâtit fortement de ces zones blanches. 
C’est pourquoi, au-delà de l’action de l’Etat, le conseil 
régional se retrousse les manches, notamment pour 
initier plusieurs levées de pylônes pour téléphonie 

mobile. D’ici à 2020, pas moins de 57 levées de 
pylônes seront réalisées sur l’ensemble du territoire 
régional afi n de faire disparaître les zones blanches 
de la région. Ces réalisations sont le fruit d’un 
partenariat élargi entre la Région, l’État et les Dépar-
tements autour d’un programme d’investissement 
global de 11 M€. L’objectif du président de la Région 
Laurent Wauquiez étant de devenir “la première 
région connectée de France”. Le déploiement de 
ces infrastructures se fait en collaboration avec les 
communes sollicitées, afi n d’identifi er et mettre à 
disposition les terrains pour accueillir ces pylônes.  

Village internet @@ puis @@@
Pas un mais deux ! En février 2018, Maurs a été la première ville du 
Cantal à recevoir le label national Territoires, Villes et Villages Inter-
net avec deux @. Depuis janvier dernier, elle est même auréolée de 
3@. Cette marque territoriale vise à promouvoir l’internet citoyen et 
à valoriser les politiques publiques locales en matière de numérique. 
Et en la matière, la cité cantalienne de 2.200 habitants ne ménage 
pas ses efforts. Le wifi  gratuit est mis à disposition dans plusieurs 
endroits de la ville, notamment à la médiathèque, à la salle commu-
nale, au camping ou encore dans les salles de réunions de la mairie. 
La municipalité a également lancé plusieurs services dématérialisés, 
comme le règlement des factures, et elle porte de nouveaux projets 
comme l'équipement numérique des classes de l’école élémentaire. 
Sans compter les perspectives de développement économiques 
ouvertes par l’arrivée de ces nouvelles infrastructures numériques.

Maurs bénéfi cie désormais du label 3@.

Le Village des vacances, et les résidents 
qui ont gagné le premier prix du concours 
Solidel, favorisant l'inclusion des personnes 
en situation de handicap sur les territoires ruraux.

“Jusque-là, nous 
ne parvenions 
pas à assister 
aux réunions, 
désormais nous 
travaillons en 
visioconférence”

Muriel Darfeuille, 
directrice du centre 
de vacances de Maurs.



“Un investissement considérable de la Collectivité”
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Lancée fi n 2016, la jeune pousse martiniquaise Virginis Technologies a anticipé 
l’arrivée du Très haut débit en proposant son expertise aux petites et moyennes 
entreprises de l’île.

Des serveurs hébergés 
à Fort-de-France

Sans le développement du 
Très Haut Débit, nous serions, 
aujourd’hui, une entreprise 

classique de maintenance infor-
matique. Avec des employés, qui 
seraient autant chauffeurs que 
techniciens”, glisse, en souriant, 
David Cyrille, directeur technique 
et fondateur de Virginis Technolo-
gies, en référence aux embouteil-
lages réguliers sur les routes de l’île.
Implantée délibérément à Fort-

de-France, une zone déjà connec-
tée en THD, la jeune pousse 
lancée fi n 2016 propose quatre 
types de services  aux TPE-PME, 
sa cible initiale  : management 
service provider (MSP), gestion 
et sécurisation de parc informa-
tique, cloud et hébergement de 
serveurs, téléphonie en VoIP.
Grâce au Très haut débit, l’entre-
prise propose ainsi des offres 
cloud et de l’hébergement de 

Grâce au Très Haut Débit, les visioconférences permettent à Virginis Technologies de gagner du temps et de l’effi cacité.
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serveurs en Martinique, mais 
également dans l’Hexagone, l’Al-
lemagne ou encore la Hollande. 
“Une entreprise antillaise peut dé-
ménager ses données à 8.000 kilo-
mètres sans que la différence soit 
signifi cative lorsqu’elle ouvre un 
fi chier client, ses devis ou des bons 
de commande”, assure David. 
Avec aujourd’hui sept salariés, 
l’entreprise connaît une croissance 
plutôt rapide. Les deux associés 
fondateurs avaient, à juste titre, 
anticipé de nouvelles conditions 
de marché liées à l’arrivée du Très 
haut débit. “On savait que tout 
un tas d’entreprises allaient avoir 
accès à des services d’accompa-

gnement qu’elles n’avaient pas 
encore”, précise Xavier Asselin de 
Beauville, chargé de la partie ad-
ministrative et fi nancière.
Bien sûr, comme toute nouvelle 
activité, Virginis se heurte encore 
à quelques réticences (RGPD, 
crainte de piratages, cas d’uti-
lisations abusives de données 
par des éditeurs…). “Nos clients 
ont besoin d’interlocuteurs de 
confi ance. Ils sont prêts à nous 
laisser prendre la main sur leur 
serveur, à accepter qu’ils soient 
hébergés à l’extérieur de leurs 
locaux, mais à condition d’avoir 
quelqu’un près d’eux pour inter-
venir”. 

Aujourd’hui, depuis ses locaux, en 
s’engageant sur du service de proxi-
mité, Virginis Technologies multi-
plie les interventions à distance ou 
les visio-conférences. “Le Très Haut 
Débit nous a permis de travailler à 
l’export. Nous ne sommes pas dans 
le rêve du tout-digital, mais, c’est 
vrai, le temps et les distances sont 
réduits”. Un gain de temps pour 
cette jeune société, mais aussi une 
économie de déplacement pour 
les entreprises qui font appel à elle, 
en particulier hors de Martinique. 

Rodolphe Lamy

Daniel Marie-Sainte, conseiller 
exécutif de la Collectivité 
Territoriale de Martinique 
chargé des infrastructures et 
du développement du numérique, 
répond à Régions Magazine.

Régions Magazine : L’accès au 
Très haut débit pour tout le 
territoire est prévu pour 2022, 
où en est-on aujourd’hui ?
Daniel Marie-Sainte : Le réseau 
Très haut débit en cours de mise 
en œuvre par la CTM concerne 
l’ensemble du territoire en dehors 
des zones d’investissements privés 

(Fort-de-France, Schœlcher et les 
zones câblées). Les sites d’ensei-
gnement, de formation, de santé, 
de recherche, les zones d’activités 
économiques et certains sites 
administratifs ont été déclarés 
comme des sites prioritaires.
Les études de la première vague 
de déploiement de la fi bre sont 
en cours de fi nalisation sur cinq 
communes (Case-Pilote, Lamentin, 
Sainte-Luce, Lorrain et Marigot). 
Les études de la deuxième 
vague (Prêcheur, Saint-Pierre, 
Morne-Rouge, Fonds-Saint-Denis, 
Gros-Morne, Sainte-Marie, 
Trinité, Ducos, Saint-Esprit et 
Rivière-Pilote) sont en cours.

RM : Cette politique d’accès au 
Très haut débit peut-elle 
contribuer à une baisse des tarifs 
de l’accès à internet ?
DMS : L’objectif est de permettre 
à la population de profi ter de 
nouveaux usages numériques 
avec des débits internet 
confortables et sans surcoût. 
Nous espérons que ce déploie-
ment attire de nouveaux 
opérateurs. Ce qui conduirait, 
dans ce nouveau climat concur-
rentiel, à une baisse des tarifs.

Je rappelle que ce chantier 
fait l’objet d’un investissement 
considérable de la Collectivité : 
près de 150 M€, dont 34 M€ 
de fonds européens et 50 M€ 
fi nancés par l’Etat 

RM : Quels sont les usages 
attendus et les perspectives 
de développement, une fois 
cet outil déployé sur l’ensemble 
de la Martinique ?
DMS : Cela va toucher de nom-
breux domaines. Le développe-
ment économique avec le 
télétravail, les visioconférences, 
le service en ligne partagé pour 
les entreprises (Cloud, etc.). 
Les domaines du e-commerce, 
de la e-santé (télémédecine, 
dématérialisation des dossiers 
patients…), de la e-éducation 
(formation à distance), 
du e-tourisme (visite et vente 
en ligne) ou encore de 
l’e-administration (accès au 
service public à distance en 
continu) seront transformés. Sans 
compter, bien sûr, l’équipement 
des foyers (connexion multi 
écran, domotique, etc…)

Un prix pour les “femmes digitales”
Le Prix “Fanm dijital” piloté par la Collectivité Territoriale de Martinique 
vise à identifi er, primer et accompagner les meilleurs projets de création 
ou de développement d’entreprises digitales menés par une femme. 
À travers ce prix, les différents partenaires souhaitent encourager
les jeunes startups locales et les faire connaître pour leur donner 
les meilleures chances de se développer, avec l’appui des différents 
réseaux locaux d’accompagnement. Le 8 mars, le président Alfred 
Marie-Jeanne et la conseillère exécutive Marinette Torpille ont lancé 
offi ciellement ce concours afi n de promouvoir les femmes cheffes 
d’entreprise, et qui plus est, les Martiniquaises du numérique.

La lauréate retenue sur le grand Prix “Fanm 
dijital ” recevra une enveloppe de 2.500 € ainsi 
que l’intégration au programme d’accompagne-
ment et à l’espace de travail collaboratif
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Cinq ans pour raccorder 
l’ensemble de l’île à la fi bre

CORSE / DOSSIER NUMÉRIQUEDOSSIER NUMÉRIQUE / CORSE

Depuis plusieurs années, la Collectivité de Corse développe un Espace 
Numérique de Travail à destination des collèges et lycées. Qui vise à gommer 
les inégalités territoriales en matière d’accès aux outils éducatifs.

Une éducation plus équitable 
grâce au numérique

Longtemps en retard par 
rapport aux autres territoires 
dans ce domaine, la Corse 

a commencé sa mue en matière 
d’aménagement numérique. Si de 
nombreuses retombées sont at-
tendues, une attention particulière 
est portée depuis déjà plusieurs 
années aux usages que le numé-
rique facilite dans le monde de 
l’éducation. 
Dès 2006, la Collectivité de Corse a 
ainsi construit un portail inter-éta-
blissement auquel sont raccordés 
les 46 collèges et lycées de l’île. 
Baptisé Leia, cet Environnement 
Numérique de Travail (ENT) a pour 
mission de mettre tous les élèves 
corses sur un pied d’égalité, où 
qu’ils soient scolarisés. À travers 
lui, les jeunes insulaires ont accès à 
une palette de services aussi divers 
que des outils de communication, 
des documents pédagogiques, une 
suite bureautique, ou encore un 
espace dans lequel les professeurs 

peuvent mettre en ligne des cours 
et des exercices à faire à la maison. 
“Sur l’ENT, il y a des connecteurs à 
des centaines de types d’applica-
tions”, explique Eric Ferrari, direc-
teur de l’Aménagement numérique 
à la CdC, en dévoilant le rôle que 
Leia peut jouer en tant que labora-
toire de langues ou hébergeur de 
manuels scolaires. 

Mais cet outil très souple a aussi 
été pensé pour les enseignants, 
les personnels administratifs et les 
parents d’élèves. En tout, ce sont 
56.000 utilisateurs qui peuvent s’y 
connecter, avec des identifi ants 
uniques qui les dirigent vers un en-
vironnement spécifi que en fonction 
de leur profi l. “Les parents peuvent 
par exemple consulter les notes 

Le portail inter-établissement Leia.
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L’installation du Très haut débit sera le chantier d’infrastructure le plus lourd 
de l’ile dans les années à venir.

de leurs enfants, leurs absences 
ou encore leur cahier de texte”, 
détaille Eric Ferrari.

CONNEXIONS FRAGILES
Pourtant, malgré l’intérêt de l’outil, 
Leia connaît un démarrage assez 
lent. La faute à des connexions 
Internet fragiles notamment dans 
les établissements ruraux.  En 2015, 
afi n que tous les établissements 
soient dotés de connexions équi-
tables, la CdC lance un marché lui 
permettant d’y déployer du Haut 
débit ou Très haut débit. “À partir 
de là, le nombre de connexions 
sur l’ENT a explosé. Au point qu’ac-
tuellement on a environ 23.000 
connexions par an sur l’ENT, ce 
qui est assez signifi catif”, sourit 
Eric Ferrari. Aujourd’hui, après un 
deuxième marché passé en 2017, 
la plupart des établissements insu-
laires ont vu leur connexion passer 
à 100 mégabits/seconde. Seuls 
neuf établissements en zone rurale 
ne bénéfi cient toujours pas de la 
fi bre. “On y a mis en place des so-
lutions transitoires d’attente. Mais 
tous les établissements devraient 
être raccordés à la fi bre fi n 2020”, 
précise le directeur de l’aménage-
ment numérique.
Grâce à cette montée en puis-
sance du Très haut débit, Leia 
devrait encore évoluer et fournir 
des applications de plus en plus 
élaborées comme du soutien 
scolaire à distance par le biais de 
la vidéo. Dans le même temps, la 
CdC aspire aussi à connecter les 
écoles. “L’idée serait que l’élève 
découvre l’ENT à l’école et qu’il le 
suive tout au long de son cursus 
scolaire. Tous les élèves bénéfi -
cieraient ainsi de cette facilité 
d’accès aux outils éducatifs, sans 
que l’élément rédhibitoire ne soit 
une mauvaise connexion”, prophé-
tise Eric Ferrari.  

Manon Perelli

Le 8 novembre dernier, le PDG d’Altice France, Alain Weill, faisait 
le déplacement en Corse afin de signer une convention de 
Délégation de Service Public confiant l’installation du réseau 
de Très haut débit sur l’ensemble du territoire insulaire à 
SFR Collectivités. “D’ici cinq ans, tous les territoires de Corse 
auront accès à la fibre dans des conditions optimales”, déclarait 
alors Gilles Simeoni, le président de l’Exécutif de Corse. 
Un projet ambitieux qui vient s’inscrire dans le droit fil d’une volonté 
politique forte. Dès début 2016, le raccordement de l’ensemble de 
l’île au Très haut débit a en effet été érigé comme un programme 
stratégique prioritaire. Objectif : que d’ici 2023, 160.000 prises 
Très haut débit doivent être déployées en zone rurale. “C’est un 
challenge énorme. Il y a peu de gens qui y croient aujourd’hui”, 
commente Eric Ferrari.
Pour mener à bien cette mission, 275 M€ d’investissement 
sont prévus, dont 52 M€ provenant de subventions publiques 
dont 17,62 M€ de la CdC.
La signature de cette convention de DSP a également permis la 
création de la société de projet “Corsica Fibra” dont le rôle est d’as-
surer “la conception, le financement, la construction, la commerciali-
sation, l’exploitation et la maintenance du réseau Très Haut Débit 
de la Corse”. Pour réaliser ces travaux, 290 emplois directs, aussi 
bien chez Corsica Fibra que chez ses sous-traitants, devraient être 
créés durant les cinq prochaines années, et plus de 30.000 heures 
de formation seront dispensées. 

CHIFFRE

400.000
Entièrement pris en charge par 
la CdC, l’ENT revient aujourd’hui à 
400.000 € pour trois ans.

Signature de l’accord SFR-CdC entre Alain Weill et Gilles Siméoni.

Le calendrier de déploiement de la fi bre en Corse.

L’arrivée du Très haut débit permet également de connecter de écoles primaires, 
comme ici  à Petreto-Bicchisano (Corse du Sud).
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Juncker. “Parfois, les risques se 
concrétisent, c’est pour cela que 
la garantie existe, admet Tanguy 
Desrousseaux, chef de division 
chargé du secteur public et des 
infrastructures. On a encore trop 
peu de recul pour évaluer si ces 
risques se confi rment souvent ou 
non.”

“LA BANQUE EUROPÉENNE 
DU CLIMAT, C’EST NOUS !”
“L’année 2018 a conforté notre stra-
tégie de diversifi cation en termes 
de secteurs et de clients, mais 
de focus en matière climatique”, 
résume Ambroise Fayolle. Car la 
BEI souhaite désormais s’imposer 
comme héraut européen en ma-
tière environnementale. “La plu-
part des projets que l’on fi nance 
en France ont une composante 
climatique importante”, affi rme le 
vice-président. Et de citer la réno-
vation énergétique des HLM du ré-
seau Canopée, en Picardie et dans 
la région de Reims. 
En mettant l’accent sur cette am-
bition, la BEI cherche à s’imposer 
comme l’institution de référence 
en matière de lutte contre le ré-
chauffement. Dans un appel du 
pied à peine déguisé au président 
Emmanuel Macron, Ambroise 

Fayolle avance : “La banque euro-
péenne du climat que certains ap-
pellent de leurs vœux, elle existe 
déjà. C’est nous !” Le fonds de ga-
rantie se targue d’évaluer, en in-
terne, tant la rentabilité sociale et 
environnementale que les retom-
bées économiques d’un projet.
Comme le reste des institutions 
européennes, la Banque d’Inves-
tissement est suspendue aux in-
certitudes sans fi n du Brexit. Elle 
estime qu’outre la structure du 
plan Juncker, ces aléas ont contri-
bué à freiner le volume d’investis-
sements l’année dernière. Mais à la 

veille des élections européennes, 
c’est un étendard résolument posi-
tif qu’Ambroise Fayolle a souhaité 
brandir  : “L’UE est souvent perçue 
comme une source de contraintes, 
de réglementations, mais elle est 
aussi source de fi nancement de 
l’économie. Nous voulons montrer 
les histoires intéressantes et à suc-
cès, que l’on doit à l’Europe et dont 
on peut être fi ers”.

Zoé Lastennet
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Avec le plan d’investissement pour l’Europe, la Banque Européenne 
d’Investissement peut miser sur des opérations plus risquées, 
avec l’ambition de devenir la banque de l’innovation et du climat.

La France première bénéfi ciaire 
du plan Juncker

Après trois années à valeur 
de test, l’heure est aux pre-
miers bilans pour le plan 

Juncker. C’est l’exercice auquel 
se sont livrés Ambroise Fayolle, 
vice-président de la Banque eu-
ropéenne d’investissement (BEI) 
et Pier Luigi Gilibert, directeur gé-
néral du Fonds d’investissement 
européen (FEI), lors de la présen-
tation des résultats 2018. Parfois 
accusée de veiller jalousement 
sur son triple  A et d’être frileuse 
dans ses choix de fi nancement, la 
BEI a opéré depuis 2015 un chan-
gement important dans sa façon 
d’envisager le risque. Au terme 
de sa première phase en juillet 
dernier, le Plan d’investissement 
pour l’Europe (dit “plan Juncker”) a 
tenu ses promesses, en dépassant 
légèrement son objectif d’inves-
tissements pour fi nalement per-
mettre de mobiliser 335 milliards 
d’euros. Un montant qui pourrait 
être surévalué selon la Cour des 
comptes de l’Union européenne, 
qui a estimé en janvier que l’effi -
cacité du Plan devrait être “mieux 
démontrée” lors de sa deuxième 
phase jusqu’à 2020. 
Si l’activité de la BEI en France est 
en baisse pour l’année dernière 
–  avec 6,1 milliards d’euros de fi -
nancement  – comme celle du FEI 
(1,1 milliard, contre 1,4 en 2017), c’est 
en partie le résultat de la nature 
même du Plan Juncker, avancent 
les responsables. Objectif  : per-
mettre des investissements plus 
risqués, plus petits, plus divers, 
mais “à plus grand impact so-
cial”, précise Pier Luigi Gilibert. 
“En moyenne, on a donc observé 
une baisse de la taille du fi nance-
ment”, complète Ambroise Fayolle. 

A ce jeu, la France a concentré 
l’attention du FEI. Première bénéfi -
ciaire du plan Juncker en Europe, 
elle a attiré, en 2018, 2,6 milliards 
d’euros de garanties, dans des 
secteurs nouveaux, auparavant 
peu exploités par l’institution eu-
ropéenne. Dans l’Hexagone, “42% 
des projets fi nancés par le plan 
Juncker l’ont été au titre du sou-
tien à l’innovation et aux investis-
sements plus risqués”, se réjouit 
Ambroise Fayolle. 

PME À FORT POTENTIEL, 
UNE PRIORITÉ
En premier lieu, les petites entre-
prises à fort potentiel de crois-
sance, par exemple dans le sec-
teur médical. Le concepteur d’un 
projet de cœur artifi ciel Carmat
fi gure parmi les nouveaux béné-
fi ciaires. Le 17 décembre dernier, 
la BEI a en effet consenti un prêt 
de 30  M€ à la fi rme qui travaille 
depuis des années sur le premier 

cœur totalement artifi ciel sur éta-
gère, pour les malades souffrant 
d’insuffi sance cardiaque bi-ventri-
culaire terminale.
Ce revirement a aussi supposé un 
changement de modèle. “On uti-
lise moins les subventions, et on 
transforme davantage les fonds 
structurels en instruments de ga-
rantie, explique Ambroise Fayolle. 
C’est un instrument plus attrayant 
pour les banques, dans des sec-
teurs qui avaient du mal à bénéfi -
cier de leurs prêts – les PME, l’agri-
culture, l’innovation…” La garantie 
est alors mobilisée pour couvrir 
les premières pertes éventuelles. 
Comme dans le cas des Maîtres 
Laitiers du Cotentin, coopérative 
laitière normande qui a vu son 
partenaire chinois Synutra rompre 
le contrat au début du mois de 
septembre. L’usine de briquettes 
de lait infantile, sortie de terre en 
plein bocage normand, avait servi 
de vitrine au dynamisme du plan 

L’exemple du groupe Roullier
En recevant un fi nancement de 50 M€ pour fi nancer ses activités 
de R&D dans la nutrition animale et végétale, le groupe breton 
Roullier, fer de lance de l’investissement dans la bioéconomie, 
a été le premier bénéfi ciaire du prêt-programme en faveur 
de l’agriculture et de la bioéconomie lancé par la Banque au niveau 
européen. Les villes de Saint-Malo et de Dinard sont des bénéfi ciaires 
indirectes de ce fi nancement car elles abritent le Centre mondial 
de l’innovation (à Saint-Malo) et le Centre d’études et de recherche 
appliquées (à Dinard) du groupe Roullier. Ce prêt-programme est 
une des conséquences de l’élargissement, en 2018, du plan Juncker 
à l’agriculture durable et à la bioéconomie en général. Cette dernière 
englobe les chaînes de valeur de la production et de la transformation 
d’aliments, de matériaux et d’énergie utilisant des ressources 
biologiques terrestres et marines renouvelables.

Ambroise Fayolle, vice-président de la Banque européenne d’investissement 
et Pier Luigi Gilibert, directeur général du Fonds d’investissement européen 
lors de la présentation des résultats 2018.
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Si l’activité du groupe BEI a baissé en France en 2018, les opérations signées dans le cadre 
du Plan Juncker continuent d’être à la hausse.

Le groupe breton Roullier a été le premier 
bénéfi ciaire du prêt-programme en faveur 

de l’agriculture et de la bioéconomie.
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MÉTROPOLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

France urbaine s’inquiète aussi de 
la remise en question de l’inter-
communalité dans l’opinion avec 
la crise du monde rural et la colère 
des Gilets jaunes. “Nous entendons 
les plaintes de nos collègues ru-
raux à qui ont été imposés de très 
vastes intercommunalités” mais 
“nous ne cautionnerons jamais une 
régression de l’intercommunalité !”.

LA “FRANCE D’À-CÔTÉ” 
VIT AUSSI EN VILLE
Le président du Sénat Gérard Lar-
cher a repris à son compte la de-

mande de plus d’autonomie, de 
responsabilité et de dialogue des 
élus des grandes villes, mais il les 
a mis en garde contre le risque 
de “fragmentation de la nation. 
La France d’à côté n’est pas que 
rurale mais c’est aussi celle des 
villes moyennes et petites dont 
on n’a pas parlé ce matin”, décri-
vant des villes frappées par “un 
taux de chômage de 25 %, où trois 
commerces sur quatre sont fer-
més, avec des friches industrielles 
et des panneaux “A vendre” par-
tout. C’est une France qui ne va 

pas bien. Cette contestation, il 
faudra lui apporter des réponses.” 
Il se prononce pour une “nouvelle 
étape de la décentralisation, avec 
de la subsidiarité et des différen-
ciations” entre les territoires. 
Dans la matinée, les élus ont ré-
futé l’opposition entre des mé-
tropoles riches et des territoires 
ruraux pauvres. “Nous sommes en 
train de perdre la bataille de l’opi-
nion avec l’idée qu’on a appauvri 
le monde rural, a déploré Fran-
çois Rebsamen (PS), président de 
Dijon Métropole. Or c’est dans les 
villes qu’il y a le plus de pauvres !” 
20 % des ménages urbains ont un 
niveau de vie inférieur au seuil 
de pauvreté, a rappelé Jean-Luc 
Moudenc. 
Les élus urbains reconnaissent 
toutefois un déséquilibre des 
créations d’emplois en faveur des 
métropoles et promeuvent donc 
une “Alliance des territoires” pour 
diffuser ce dynamisme écono-
mique aux collectivités alentour. 
Nantes Métropole va signer un 
contrat de réciprocité sur l’ali-
mentation et la mobilité avec une 
intercommunalité. “L’alliance des 
territoires n’est pas qu’un fait ur-
bain, a affi rmé Johanna Rolland 
(PS), présidente de Nantes Métro-
pole. La ville de Nantes fournis-
sant 15.000 repas par jour, nous 
avons travaillé à la structuration 
de l’ensemble de la fi lière.” 
Les 22 métropoles ont signé 
173 conventions avec des inter-
communalités sur la mobilité, le 
tourisme, la culture, et 80  % des 
établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI) sont 
satisfaits de ces coopérations. 
“La métropolisation n’est pas tou-
jours négative, loin de là”, a conclu 
Serge Morvan, commissaire géné-
ral à l’égalité des territoires.

Laurent Marcaillou

(1) France urbaine fédère 51 villes, 
22 métropoles, 15 communautés 

d’agglomération, 11 communautés 
urbaines et 5 établissements publics 

territoriaux franciliens, où résident 
30 millions d’habitants.
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Lors des journées nationales de France urbaine à Toulouse, les élus des métropoles 
et des agglomérations ont reproché à l’exécutif de ne plus les écouter depuis 
la révolte des Gilets jaunes. Ils demandent plus d’autonomie fi scale et politique. 

Il n’y a pas que le monde rural 
qui se plaint d’être délaissé. 
France urbaine (1), l’associa-

tion des élus des métropoles, des 
communautés d’agglomération 
et des grandes villes, a haussé le 
ton contre le gouvernement lors 
de ses troisièmes journées na-
tionales, les 28 et 29 mars à Tou-
louse, en remettant sa contribu-
tion au Grand débat national (lire 
en encadré). Dans son discours, 
le président de France urbaine et 
de Toulouse Métropole, Jean-Luc 
Moudenc (LR), a reproché à Em-
manuel Macron de ne plus écouter 
les grandes villes alors que tout 
avait bien démarré. “Parce que 
France urbaine a été, depuis près 
de deux ans, ouverte et positive, 
nous sommes aujourd’hui particu-
lièrement crédibles en pointant ce 
qui ne va pas, a-t-il plaidé. Taxés 
fort injustement de “Président des 
villes et des métropoles”, le chef 
de l’Etat et le gouvernement ont, 
depuis des mois, redoublé d’atten-

tion envers les associations d’élus 
les plus contestataires de leur po-
litique. Curieux paradoxe ! Aussi, le 
monde urbain a-t-il été ignoré.”
Et Jean-Luc Moudenc de lister les 
griefs. L’accroissement des pou-
voirs des polices municipales et 
des moyens de la police natio-
nale contre les trafi cs de drogue ? 
“Nous l’attendons encore”, a-t-il re-
gretté, tout comme “la promesse 
du gouvernement d’affecter une 
partie de la contribution climat 
énergie aux métropoles pour les 
projets de transition énergétique”. 
La croissance des grands centres 
urbains n’impose-t-elle pas de 
construire des infrastructures fer-
roviaires et routières  ? “Quand le 
gouvernement a annoncé sa pré-
férence pour la mobilité du quoti-
dien, nous avons compris que les 
grandes infrastructures seraient 
renvoyées aux calendes grecques, 
mais nous pouvions espérer un 
engagement étatique pour doper 
le fi nancement de nos projets de 

métro, de tramway ou de bus per-
formants. Cela aussi, nous l’atten-
dons encore”, a déploré Jean-Luc 
Moudenc, qui cherche à fi nancer 
la troisième ligne de métro de 
Toulouse évaluée à 1,7 milliard 
d’euros...

LA LISTE DES GRIEFS 
S’ALLONGE
Le président de France urbaine a 
ensuite pointé trois sujets impor-
tants, en premier lieu une réforme 
de la fi scalité locale en échange 
de la suppression de la taxe d’ha-
bitation. L’association propose 
d’affecter au bloc communal le 
produit départemental de la taxe 
foncière sur le bâti et de la coti-
sation sur la valeur ajoutée des 
entreprises. En contrepartie, les 
Départements percevraient une 
fraction de la CSG. “Le Premier mi-
nistre, au début de l’été dernier, 
s’est déclaré favorable à la pre-
mière de ces idées. Mais depuis, 
plus de nouvelles...”, s’est désolé 
Jean-Luc Moudenc. 
La contractualisation des collecti-
vités avec l’Etat, qui doivent limi-
ter la hausse de leurs dépenses 
de fonctionnement à 1,2 % par an, 
est le deuxième sujet de crispa-
tion. Le gouvernement a accepté 
une clause de revoyure au premier 
semestre 2019 et les élus ont dé-
posé des propositions d’amélio-
ration en septembre. “Sept mois 
plus tard, nous n’avons aucune 
nouvelle, déplore le maire de Tou-
louse. Alors, je le dis franchement 
au pouvoir en place : la clause de 
revoyure, ce n’est pas une clause 
de style et pas davantage une for-
mule de politesse !”

Huit propositions au Grand débat
Jean-Luc Moudenc a remis le 9 avril au président de la République 
la contribution de France urbaine au Grand débat. Les élus font 
huit propositions phares. Ils demandent plus de responsabilité en 
mettant en œuvre “le principe de la République décentralisée et 
en le complétant avec la nécessaire différenciation des réponses 
apportées localement”. Ils proposent une Alliance des territoires avec 
les collectivités voisines pour “passer d’une logique de péréquation à 
une logique de partenariat gagnant-gagnant”.
En matière de fi scalité, ils veulent un renforcement de l’autonomie 
fi scale des collectivités territoriales et son inscription dans la Consti-
tution. France urbaine demande aussi d’affecter une partie de la 
contribution climat énergie aux intercommunalités et aux Régions. 
Avec la suppression de la taxe d’habitation, France urbaine estime 
nécessaire de conserver une contribution, même minime, de chaque 
résident, pour maintenir le lien fi scal avec tous les citoyens. 

A Toulouse, autour de Gérard Larcher et Jean-Luc Moudenc, les élus des métropoles 
ont durci le ton.

Jean-Luc Moudenc a listé les griefs qui séparent désormais France urbaine et le gouvernement.
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France urbaine hausse le ton 
contre le gouvernement
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RÉSERVEZ-LE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX !
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Une Haute Autorité plutôt qu’un RIC
De M. Guy-Michel D. :
“M. Weill, j’ai lu avec intérêt l’article 
“Tarte(s) à la crème” que vous 
avez publié sur votre blog dans 
le numéro 147 de Régions Magazine.
Je partage votre analyse sur le danger 
que représenterait un référendum 
d’initiative citoyenne qui, s’il était 
hasardeusement défi ni et mis en 
œuvre sans réelles garanties et 
garde-fous, “constituerait (fi nalement) 
une menace grave pour la démocratie 
qu’il prétendrait renforcer”.
Comme vous l’écrivez par ailleurs, 
“les compétences nécessaires (à 
l’action politique) ne font pas l’objet 
d’un partage égal entre citoyens, et la 
connaissance de dossiers complexes 
ne se décrète pas mais doit s’acquérir”. 
Et c’est bien là que réside le problème 
principal. Le peuple français n’a plus 
confi ance dans ses élites. Il faut bien 
reconnaître malheureusement qu’un 
certain nombre d’événements ou 
d’actes politiques, dans un passé plus 
ou moins récent, l’ont amené à cette 
triste conclusion : mensonges sur 
le nuage de radioactivité, après 
la catastrophe de Tchernobyl, 
prétendument arrêté à la frontière 
franco-allemande, détournement 
du vote des français sur le Traité de 
Lisbonne (…), et plus récemment enga-
gement d’un candidat à la présidence 
à respecter le résultat du référendum 
local sur Notre-Dame-des-Landes, pour 
abandonner le projet une fois élu, etc.
Alors comment rétablir la confi ance ? 
Comment éviter d’autres crises comme 

celle dite des gilets jaunes, comment 
mettre fi n à ce taux élevé d’abstention-
nistes à chaque élection, comment 
retrouver la clé de la crédibilité, 
indispensable pour combattre 
effi cacement la montée des 
populismes sur le terrain des idées ?
Une solution pourrait être la création 
d’une Haute Autorité indépendante, 
rendant compte directement à la 
Nation et chargée de mettre en place 
de nouvelles Règles de transparence 
et d’éthique. (…) Une Haute Autorité, 
dotée de moyens réels, indépendante, 
qui travaillerait sur l’exigence de 
transparence, qui pourrait être saisie 
directement sur un sujet par le Peuple 
français et qui rendrait compte régu-
lièrement et dans le détail à la Nation 
de son action. Les conclusions et textes 

émis par cette Haute Autorité seraient 
obligatoirement soumis à un référen-
dum et en cas de vote positif, 
auraient force de loi. Les contrôles 
du Conseil constitutionnel, 
Conseil d’Etat auront évidemment 
été appliqués en amont. (…)
Une telle instance permettrait de 
répondre en partie à la demande 
de “RIC” sans pour autant tomber dans 
le risque d’instabilité et de blocage. 
Et amenant beaucoup plus de 
transparence et garantissant une 
meilleure prise en compte de l’éthique, 
elle permettrait de réconcilier les 
Français avec “les élites” et rétablir 
la confi ance réciproque, indispen-
sable pour permettre une adaptation 
sereine du pays aux enjeux de 
la mondialisation et des défi s à venir.”

Emmanuel Macron face à des élèves de cours moyen : comment rétablir la confi ance ?

DE M. J., Béziers :
“Beaucoup d'entre-nous s'interrogent 
sur la prédation exercée par la Chine 
sur certains de nos ouvrages tels 
que les aéroports, voir sur nos sols ! 
Il faut donc s’intéresser aux "nouvelles 
routes de la soie" qui n'ont rien à voir 
avec celles de Marco Polo ou de 
la Croisière jaune de Citroën !
L’Europe a eu son cheval de Troie 
avec la Grèce et la cession du port du 
Pirée aux Chinois. En France, outre nos 
domaines viticoles, nous avons cédé 

près de 3.000 ha de terres à blé aux 
Chinois en violation des règles de 
la SAFER, dont 1.700 ha dans le Berry. 
Aujourd'hui, le Portugal ouvre ses 
ressources électriques aux Chinois... 
Et tout cela s'effectue insidieusement 
et continument : après Toulouse 
Blagnac, pourquoi pas Charles 
de Gaulle, puis les concessions hydroé-
lectriques de nos barrages ? (…)
La Chine s'est bien éveillée et il lui faut 
utiliser ses énormes fonds souverains 
pour se faire une place entre les 

Etats-Unis et la Russie. A suivre 
la position de l’Inde, du Viet Nam, 
du Japon...
En fait la nouvelle route de la soie 
ne serait-elle pas un monstrueux 
boa constrictor ?”
Les deux études suivantes sont 
bien intéressantes à lire :
- une de l'IFRI, “La France face aux 
nouvelles routes de la soie chinoises”
- l'autre de IRIS, “Les enjeux straté-
giques des routes de la soie”.

La Route de la Soie, boa constrictor ?



De qui le “moraliste” Raphaël Enthoven est-il le nom ? Comme 
le diagnostique l’Avant-propos de son dernier ouvrage, 

l’important, aujourd’hui, est de “comprendre avant de juger”. 
Car “comprendre, c’est combattre et non l’inverse”. Tout autant 
que dans le sillage de Spinoza ou de La Bruyère, Enthoven 
s’inscrit dans celui d’un Camus, pour qui “les nuances ont 
l’importance de l’homme même”. Et le jeune philosophe 
d’ajouter que “nous sommes milliardaires en news” sans être 
capable d’en profi ter. Dans cette époque où l'information 
se trouve et se consomme partout, “on vit comme un gavage 
ce que l’on devrait recevoir comme un cadeau quotidien”.
Ecrits dans le feu de l’actualité mais retravaillés au calme, les 
144 chapitres qui composent ces Nouvelles Morales provisoires 
sont un miroir de notre réalité quotidienne, lue à la lumière 
de la philosophie, de la littérature et de l’Histoire, avec des 
références qui vont de la mythologie jusqu'à Star Wars. Europe, 
famille, politique, féminismes, religions, laïcité, sexe, argent… 
De l’héritage de Johnny aux conséquences de l’affaire 
Weinstein, Enthoven décrypte le mensonge, l’intolérance, 
la folie, la duplicité, la haine. Il détaille les méfaits de la 
dictature du Bien. Rien n’échappe à sa salutaire vigilance 
et à son humour corrosif : Céline, Luther King, Tariq Ramadan, 
Laurent Wauquiez, Theresa May et jusqu’à Dieu… Rien ne l’irrite 
davantage que le talent qu’ont certains de ses contemporains, 
soit à tout mélanger, soit à ne voir qu’en noir et blanc. 
Amalgame d’un côté, manichéisme de l’autre.  
Enthoven a le sens de la formule. Ainsi, le néologisme
 “Ruffarin” lui permet d’établir un pont entre Jean-Pierre Raffarin
et François Ruffi n, chez qui, malgré des discours en apparence 
opposés, on trouve la même volonté de considérer que l’on est 
plus près du peuple quand on feint de l’être. Et par là, la même 
condescendance. Décortiquant les ressorts du racisme et 
de l’antisémitisme, Enthoven montre aussi les ambiguïtés 
de ceux qui éprouvent le besoin de se fabriquer un ennemi 
imaginaire - ce qui vaut tout particulièrement en période 
de révolte des Gilets jaunes et relève de ce point de vue 
d’une lucidité prophétique. 
Surtout, il assume avec humour “préférer l’ordre établi à 
son renversement” par des “révolutionnaires désœuvrés”, 
antiracistes, antispécistes et autres identitaires qui décrètent 
“le bien et le mâle” et se complaisent à déguiser en tyrannie 
les libertés démocratiques.

Nouvelles Morales provisoires
Raphaël Enthoven
  ÉDITIONS DE L'OBSERVATOIRE, 480 pages.

Par-delà le bien et le mâle

Malraux l’avait prophétisé comme le siècle 
du religieux. Le XXIe siècle sera-t-il celui 

des identités ? Professeur à l’Université Cornell 
aux Etats-Unis, spécialiste de philosophie et de 
littérature comparée, Laurent Dubreuil vient de 
publier La dictature des identités Ladite Identity 
politics est ressentie comme une menace pour 
le “vivre-ensemble”. Myope, sa seule optique est 
celle de la domination. Dans cette perspective, 
misogynie, phallocratie et patriarcat traduiraient 
la recherche de l’anéantissement des identités 
féminines poursuivie par l’identité masculine. 
La colonisation de l’Amérique, le commerce 
triangulaire et l’esclavage en Occident ne seraient 
que l’expression du combat de l’identité blanche 
contre les identités des personnes de couleur. 
Enfi n, la prostitution des travestis, le genre des 
pronoms personnels dans les langues indo-eu-
ropéennes, la ségrégation des sexes dans les 
toilettes publiques réaliseraient le combat des 
cisgenres contre les transgenres. 
Dubreuil montre que cette nouvelle tyrannie 
du self victimaire se pratique de tous bords. 
Elle contamine aussi bien les campus que la 
Maison Blanche. Prétendant être la clôture de 
toute politique, elle est ainsi l’un des piliers du 
trumpisme, qui n’hésite pas à avoir recours à cette 
approche de l'identité souffrante pour clamer 
haut et fort que les petits Blancs sont soit dominés 
par les élites, soit les vraies victimes, et non les 
personnes de couleur, les homosexuels, etc. 
Dubreuil note le rôle que joue le capitalisme 
technologique, globalisé et communicationnel 
dans la diffusion du dogme identitaire. Car que ce 
soit pour des motifs de contrôle ou de commerce, 
celui-ci a tout intérêt à ce que paroles et esprits 
soient régentés et organisés selon des stéréotypes 
grossiers, négatifs ou positifs, pouvant recevoir 
aisément un traitement algorithmique. 

Karol Beffa

Direction du parc nucléaire d’EDF :
Philippe Sasseigne remplace Dominique Minière

Jean-Bernard Lévy, président-directeur-général du Groupe 
EDF, a annoncé le 8 février la nomination de Philippe 
Sasseigne au poste de directeur exécutif à la tête du 

Parc nucléaire et thermique. Cette direction stratégique 
a notamment pour mission de chapeauter l’ensemble 
des 58 réacteurs nucléaires français, ainsi que des 
centrales thermiques.

Diplômé de l’École nationale supérieure de mécanique de 
Nantes, le nouveau directeur exécutif, âgé de 61 ans, était 
directeur de la division “Production nucléaire” depuis mars 
2013. Ayant effectué toute sa carrière à EDF, il était entré 
à la division “Production nucléaire” d’EDF dès 1982. 
Par ailleurs, Etienne Dutheil, actuel directeur du 
programme Grand carénage, est nommé au poste 
de directeur de la production nucléaire.
Philippe Sasseigne succède à Dominique Minière, 60 ans, 
à la tête du parc nucléaire et thermique d'EDF depuis 2015, 
qui rejoint l'opérateur canadien de centrales nucléaires, 
Ontario Power Generation, en tant que "Nuclear President"
(président en charge du nucléaire). Lui aussi a effectué 
l’essentiel de sa carrière dans la division nucléaire d’EDF. 
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La Dictature des identités
Laurent Dubreuil
   GALLIMARD, 2019, 128 pages.

La tyrannie des victimes
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   VIRGINIE CALMELS 
rejoint Barnes

Virginie 
Calmels, 
48 ans, 
jusqu’alors 
vice-présidente 
de Bordeaux 
Métropole, 
première ad-
jointe au maire 
de Bordeaux 
et conseillère 

régionale de Nouvelle-Aquitaine, a 
décidé de quitter la vie politique et de 
rejoindre le groupe immobilier haut de 
gamme Barnes International, au poste 
de présidente de Barnes France et CEO 
de Barnes International. 
Le réseau Barnes, présent dans quinze 
pays, a réalisé en 2018 un volume de 
ventes de 4,9 milliards d’euros.
Diplômée de l’ESC Toulouse et de 
l’INSEAD, Virginie Calmels a notam-
ment été directrice générale déléguée 
de Canal+, directrice générale d’Ende-
mol France, et présidente du conseil de 
surveillance d’Eurodisney. Entrée en po-
litique dans le sillage d’Alain Juppé, en 
2014, elle avait notamment occupé le 
poste de n°2 du parti Les Républicains 
aux côtés de Laurent Wauquiez.
Son retrait de la vie politique fait suite 
à la démission d’Alain Juppé, président 

de Bordeaux Métropole et maire de 
Bordeaux, parti rejoindre le Conseil 
constitutionnel, et à l’élection de 
Nicolas Florian (LR), 47 ans, au poste de 
maire de Bordeau, le 7 mars dernier.

  CLAIRE BÉHAR  
dirige le tourisme sur la Côte d’Azur

Le président du 
Comité régional 
de tourisme 
Côte d’Azur 
France et maire 
de Cannes, 
David Lisnard, 
a nommé le 
7 février Claire 
Behar au poste 
de directrice 

générale du CRT. Elle est 
chargée de mettre en œuvre un plan 
de croissance appuyé par trois 
clusters tourisme. Elle succède à 
Eric Doré, qui devient chef de cabinet 
à la Ville de Cannes.
Docteur en sciences économiques de 
l’Université de Nice-Sophia Antipolis, 
ingénieur au CNRS puis au syndicat 
Sophia Antipolis-Alpes Maritimes, 
Claire Behar avait rejoint en 2009, 
le Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes. Chef du service 
Europe et Tourisme, elle y était depuis 

2018 directrice adjointe à l’attractivité 
territoriale. 

  CHARLES-RENÉ TANDÉ
reste président des experts-
comptables

Charles-René 
Tandé a été 
réélu le 
6 mars président 
du Conseil 
supérieur de 
l’ordre des 
experts-
comptables. 
Charles-René 
Tandé, 58 ans, 

a commencé sa carrière au sein de 
KPMG où il est resté 17 ans avant de 
devenir en 2001, associé du cabinet 
alsacien COGEST. Très engagé au 
service de la profession, il a présidé 
le Conseil régional de l’ordre d’Alsace 
puis le syndicat IFEC (Institut Français 
des Experts-comptables et Commis-
saires aux comptes).
L'Ordre des experts-comptables 
rassemble 21.000 professionnels, et 
130.000 collaborateurs. Placé sous la 
tutelle du ministère de l'Economie et 
des Finances, il a pour rôle d'assurer 
la représentation, la promotion, et 
le développement de la profession 
française d'expert-comptable. 
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Philippe Sasseigne. Dominique Minière.
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Très haut débit : 
l’objectif reste 2022

A deux reprises dans l’année, le 
gouvernement fait le point sur 
l’avancée du grand chantier 

numérique qui doit amener la France 
au Très haut débit d’ici à 2022. Nous 
nous sommes procuré les derniers 
tableaux de cette étude, publiée en 
décembre, et les chiffres fournis par 
l’ARCEP, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et 
des postes, autorité administrative 
indépendante chargée de réguler 
les communications électroniques 
et les postes en France. Des chiffres 
qui viennent compléter le dossier 
que nous consacrons dans ce numé-
ro à “la France en très haut débit”.

L’étude rappelle d’abord les objectifs 
chiffrés : le “Bon haut débit pour tous” 
et une couverture mobile généralisée 
en 2020, le “Très haut débit pour 
tous”, en 2022, une date qui demeure 
à ce jour l’ambition fi xée par 
le gouvernement. Avec 80 % en fi bre 
et le reste en cuivre et hertzien 
(voir schéma en haut à gauche).
L’étude permet ensuite de visualiser 
les RIP (Réseaux d’initiative publique) 
attribués au cours du dernier 
trimestre 2018. On se rend compte 
que l’ensemble du territoire français 
est désormais pratiquement 
couvert par lesdits réseaux.

On trouvera également dans cette 
double page, ce qu’il reste à faire 
pour atteindre les objectifs FttH 
(Fiber to the Home, ce qui signifi e 
Fibre optique jusqu'au domicile), 
et ce qui est déjà fait. Et aussi la 
progression de la couverture du terri-
toire en 4G pour les mobiles. Là aussi, 
la progression est marquante. Mais 
le chantier est loin d’être achevé… 
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En complément de notre dossier “La France en Très haut débit”, 
voici les derniers chiffres sur l’avancée de ce chantie r gigantesque.
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recherchée à travers le monde, et 
l'imagination, qualité naturelle, 
aidant, la France est devenue un 
exemple pour le développement 
des start-ups, comme les Amé-
ricains eux-mêmes se plaisent 
parfois à le souligner lors de 
grandes manifestations interna-
tionales, à Las Vegas ou ailleurs.

Un pays que l'audacieuse poli-
tique décidée par des présidents 
avisés pour l'utilisation de l'éner-
gie nucléaire a d'abord mis à 
l'abri des fl uctuations du prix de 
l'électricité, et qui, à l'heure de la 
prise de conscience des dégâts 
engendrés, déjà, par le réchauf-
fement climatique, permet à 
la France d'occuper le rang de 
vice-champion d'Europe du bas 
carbone, juste derrière la Suisse.  

Un pays dont “l'exception cultu-
relle” n'est pas un slogan de pro-
pagande, même si l'expression a 
pu faire polémique. Nos musées, 
nos théâtres, notre cinéma, le 
Festival de Cannes, la “French 
Touch” que saluent nos concur-
rents, le prouvent. Comme le 
démontre surabondamment 
notre industrie du luxe, sans rivale 
sur la planète. J'aurai garde d'ou-
blier la richesse et l'inventivité de 
la littérature française contem-
poraine, couronnée par deux 
Prix Nobel  : Jean-Marie Le Clézio
(2008) et Patrick Modiano (2014).  
Et je m'en voudrais de clore le 
chapitre des performances fran-
çaises sans mentionner la victoire 
des Bleus dans la Coupe du 
monde de football !
Il y a quelque temps, un site 

américain, Buzzfeed, a énuméré 
pour ses “suiveurs” les 30 bonnes 
raisons de s'installer en France. 
Vaste fourre-tout, où l'on trouve 
la baguette de pain, le fromage, 
le café, les crêpes  ; nos marchés 
vivants, qui pour les Américains 
dégagent une ambiance irrésis-

tible. Mais aussi et surtout notre 
art de vivre, qui contribue à l'at-
tractivité de notre pays. N'en 
déplaise à ses détracteurs profes-
sionnels.
Voilà pourquoi je ferme ma télévi-
sion et je crie “Vive la France” !.

La France, un pays dont le système 
éducatif, imparfait peut-être, 
n'en a pas moins permis l'élévation 
du niveau général de connaissances, 
et l'éclosion de multiples savants.

Vive la France...décentralisée
Les lecteurs de ce magazine savent combien nous 
sommes attachés au développement des régions, 
départements et communes, ces institutions qui sont 
l'armature de la France, et qui viennent encore 
de démontrer qu'elles en sont aussi l'armure.
C'est pourquoi, je ne cacherai pas ici la déception 
que m'a causée le remaniement ministériel qui a eu 
lieu le premier avril. L'occasion était donnée à l'exécutif 
de profi ter du départ de trois membres du gouvernement, 
candidats à l'Europe ou à Paris, pour corriger 
le caractère par trop “technocratique” de l'équipe. 
Il aurait ainsi manifesté sa volonté de concrétiser 
par des nominations symboliques la décentralisation 
de l'action politique, correspondant au désir du pays.
Las, qu'il s'agisse de Sibeth Ndiaye, de Cedric O et 
même d'Amélie de Montchalin, élue de la région 
parisienne, on ne peut vraiment pas dire qu'il s'agisse 
de personnalités des territoires. La qualité personnelle 
de chacun des nouveaux ministres n'est pas en cause. 
Simplement, faire souffl er un peu plus de l'air frais 
de nos provinces sur le gouvernement eût été pour 
celui-ci une bonne chose, surtout au moment 
où le “grand débat national” va vers son dénouement.
Partie remise, sans doute. Les résultats des élections 
entraînent souvent des remaniements. Les européennes 
sont là, les municipales approchent...

Il y a aujourd'hui dans notre 
beau pays de France des choses 
que je ne supporte plus. Et je 

veux dire lesquelles, et pourquoi.

J'en ai marre des pantins de la 
politique, et d'abord du couple 
infernal Mélenchon-Le Pen. Le 
premier, dont les éructations ex-
plosent les micros, et dont les pro-
phéties de mouvements massifs 
et révolutionnaires s'écrasent la-
mentablement sur le mur de l'in-
différence, fi nissant de le ridiculi-
ser. La seconde, plus pernicieuse, 
championne du monde de déma-
gogie, ex aequo avec ses amis 
italiens, qui s'emploie à souffl er 
sur toutes les braises, tentant de 
rebâtir sur la peur des immigrés 
et sur les diffi cultés quotidiennes 
des braves gens une popularité 
ravagée par sa piètre prestation 
lors de la présidentielle de 2017.

J'en ai marre ensuite des propos 
haineux, accompagnés de 
menaces physiques, que l'on a 
entendus dans les cortèges des 
Gilets Jaunes, dénaturant les 
vraies revendications qu'ils por-
taient à l'origine.   Et je ne parle 
pas ici des “casseurs”, qui bénéfi -

cient de la complicité de certains 
Gilets jaunes.

J'en ai marre de la dérive des 
réseaux sociaux, qui peuvent 
être si utiles, mais que la bêtise 
humaine     transforme en pou-
belles nauséabondes, véritables 
cloaques à la surface desquels 
bouillonne la mousse brunâtre 
des plus basses turpitudes et des 
pires racismes.

J'en ai marre des télévisions 
en continu, assommoirs d'un 
nouveau genre, qui déroulent 
tous les jours, et tout au long des 
jours, leur tapis de commentaires 
banals, quand ils ne sont pas 
toxiques, délivrés par de soi-di-
sant experts, sur fond d'images 
tournant en boucle, faute de 
pouvoir être renouvelées. En les 
regardant, parfois, je repense à 
la formule de Coluche, “S'ils n'ont 
rien à dire, qu'ils se taisent !”. Mais 
il faudrait mettre trop de préten-
dus spécialistes au chômage.
Oui, je rage devant ces errements 
et ces comportements, parce 
qu'ils font du mal à l'idée que je 
me fais de mon pays. L'idée, la 
certitude plutôt.

Certitude que la France est un 
pays exceptionnel, où les Français 
ont la grande chance de vivre.
Un pays démocratique, où 
les valeurs fondamentales ne 
peuvent pas être mises en cause, 
et où les institutions fonctionnent 
effi cacement, assurant à la fois la 
stabilité politique et la garantie 
d'une action dans la durée. On 
peut ne pas être content du gou-
vernement, du manque d'expé-
rience, voire de l'amateurisme, 
de certains ministres, mais on ne 
peut pas contester leur bonne 
volonté.

Un pays dont le système de pro-
tection sociale a fait ses preuves. Il 
peut certes être amélioré encore, 
et l'exécutif dit le vouloir, mais ce 
que l'on a n'est déjà pas si mal. 
Peu de pays peuvent d'ailleurs 
se vanter d'avoir une protection 
sociale de cette ampleur.

Un pays dont le système de santé, 
souvent injustement critiqué, 
s'appuie sur des personnels 
remarquables, bien que leur 
nombre soit insuffi sant.

Un pays dont le système éducatif, 
imparfait peut-être, n'en a pas 
moins permis l'élévation du 
niveau général de connaissances, 
et l'éclosion de multiples tech-
niciens et savants, dans tous les 
domaines, même les plus pointus, 
comme les mathématiques. L'in-
génieur français est une denrée 

La France, un pays démocratique, 
où les valeurs fondamentales 
ne peuvent pas être mises en cause, 
et où les institutions fonctionnent 
effi cacement, assurant à la fois 
la stabilité politique et la garantie 
d'une action dans la durée.

Vive la France !
Par Pierre Weill
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Depuis 2012, plus de 300 000 personnes ont suivi les sessions 
de formation gratuites aux compétences numériques proposées 

par nos équipes et nos partenaires partout en France.

g.co/AteliersNumeriques

Claire, le Fournil de Claire

Se lancer
sur Internet,
ça s’apprend.


